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Du deux en un 
Du deux en un signifie tout simplement que 

nous venons d'entrer dans l'ère des numéros dou­
bles. Cela a été rendu nécessaire pour deux raisons. 
La première en est une de finance. En effet, la factu ­
re d' impression d'un numéro de vingt-six pages 
s'élève à mille huit cent dollars et à d~ux mille cinq 
cent cinquante pour un numéro de quarante-huit. 
Donc nous réalisons une économie substantielle en 
procédant de cette façon. Deuxièmement, 
s'écoulant plus de temps d'un numéro à l'autre, cela 
permet de solliciter plus de collaborateurs et ainsi 
fournir aux lecteurs des numéros thématiques plus 
fouillés ou plus approfondis que ne le permettait 
l'ancienne formu le. 

Toutefois, l'obstacle majeur demeure celui du 
financement. Avec plus ou moins quatre cents abon­
nés à raison de cinq dollars chacun et un profit de 
quatre-vingt-dix sous du numéro vendu en kiosque, 
nous sommes dans une situation financière précaire 
compte tenu de l'inflation des coûts d'impression. 
Rassurons-nous, la Société n'a pas de dette et ses 
coffres ne sont pas encore vides. Nous entendons 
continuer à faire paraître la Revue d'Histoire du Bas­
st-Laurent; nous croyons qu'il y a place pour une 
publication de ce genre dans l'Est du Québec. Par­
tant de ce postulat, il nous fallait trouver une source 
de financement. Les principales institutions de la 
région ayant déjà défrayé la parution de certains 
numéros, il nous semble inopportun de recourir à 
elles pour l'instant. La solution la plus logique et la 
plus rationnelle consiste, croyons-nous, à prendre 
en main notre propre Société d'Histoire locale. 

A l'instar de notre développement régional, 
nous ne devons pas attendre de cadeaux de person­
ne; pas d'illusions, donc pas de désillusions. Tous 
ceux et celles qui s'intéressent à l'histoire régionale 
se doivent d'animer et financer leur propre revue. Par 
conséquent, nous sommes dans l'obligation d'aug­
menter le prix d'abonnement. Voulant que la Revue 
demeure accessible à un plus grand nombre de gens 
possible, il y aura à partir de janvier 1980 deux 
genres d'abonnement. Le premier, au coût de huit 
dollars, donne droit aux publications; le deuxième, 
au coût de tre ize dollars, permet en plus du droit de 
recevoir les publications, d'être membre de la 
Société d'Histoire du Bas St-Laurent.Nous sommes 
convaincus que tous les présents abonnés-membres 
voudront le demeurer et que plusieurs autres s'ajou­
teront. 

Nous convions tous les membres à assister à 
l'assemblée annuelle qui se tiendra le vingt-trois 
janvier 1980. (L'endroit n'est pas encore définitive­
ment fixé). Bien sûr tous les gens que l'histoire 
régionale intéresse seront les bienvenus. Enfin, 
nous nous permettons d' insister sur la présence des 
membres à cette assemblée annuelle, car il sera 
question du financement, du rapport annuel d'ac­
tivité, de l'orientation de la Revue ainsi que de l'élec­
tion du conseil d'administration et du comité de ré­
daction. Une lettre parviendra aux membres, leur in­
diquant l'heure et l'endroit de l'assemblée annuelle. 

Richard Côté. 
Président. 
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Mot de présentation 

Le comité de rédaction vous présente un numé­
ro double consacré au développement régional. 

Ce numéro s'articule autour d'une définition de 
l'histoire qui implique que le Passé, le Présent et le 
Futur sont interreliés dialectement et que l'on ne 
peut décrire l'un de ces moments de l'histoire sans 
faire appel à l'un des deux autres au moins. Cette 
définition présuppose que la pratique de l'histoire ne 
doit pas s'arrêter à une description d'Institutions 
figées dans le passé ou encore à la collecte de 
potins véhiculés par les représentants des appareils 
de Pouvoir, mais bien au contraire que cette pratique 
de l'histoire doit s'enraciner dans le vécu d'une col­
lectivité donnée. 

Voilà pourquoi ce numéro thématique traite 
d'un sujet omniprésent .dans le discours de tous et 
chacun à l'heure actuelle. 

Voilà pourquoi ce numéro franchit tous les mo­
ments de notre histoire régionale à l'aide d'articles 
et d'entrevues spécifiques. 

Pour commencer, un pot-pourri historique d'ex­
traits de discours de nos "représentants" anciens et 
nouveaux, sur le développement régional dans l'Est 
du Québec. Vous constaterez à la lueur de ces ex­
traits qu'avant 1950 la colonisation par l'agriculture 
s'avérait une formule incantatoire propre à résoudre 
le problème du développement de notre région. Dès 
1930 pourtant, une nouvelle voix veut se faire enten­
dre, véhiculée par notre bourgeoisie d'affaires, pour 
industrialiser l'Est du Québec par l'implantation de 
grandes entreprises. Un article de Jean-Guy Beau­
lieu nous décrit cette période. La dernière période 
couverte par ce pot-pourri, 1940-1970, est celle de 
l'intervention des cols blancs qui empilèrent études 
sur études, diagnostiquèrent une kyrielle de maux 
dont nous étions atteints mais ne surent les solu­
tionner. 

Cette période aura quand même permis de voir 
naître une multitude d'organismes désireux de tra-
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vailler de concert au développement socio-écono­
mique et culturel de l'est du Québec. Des entrevues 
avec Jean-Paul Gendron de l'OPDQ et Pierre Jobin 
dù CRDEQ nous précisent le rôle que leurs organis­
mes respectifs jouent dans ce développement ré­
gional, et la vision personnelle qu'ils ont de notre 
devenir. Quant au Clergé qui fut si longtemps le 
porte-parole unique de notre développement, Mo­
nique Dumais nous décrit comment il essaie tde 
composer avec les nouveaux intervenants pour 
mieux se redéfinir. 

Depuis une décennie, nous sommes plongés 
dans une nouvelle phase qui s'oriente vers une prise 
en mains de notre développement par une popula­
tion de plus en plus revendicative et conscientisée 
aux divers problèmes qu'elle affronte. Nous repro­
duisons dans ce numéro un passage d'une étude 
réalisée pour le compte du CRD de la région de 
Québec, et qui traite de l'historique des luttes des 
groupes populaires dans notre région. 

La fonction que doit assumer le vase clos de 
l'Education dans notre cheminement régional 
semble devoir se préciser comme en fait foi un der­
nier article écrit par les étudiants de première année 
de la Maîtrise en Développement Régional. 

En terminant, nous nous excusons auprès de 
ceux dont le texte n'a pu paraître dans ce numéro. 
Ce sont des raisons d'ordre financier surtout qui 
nous ont empêchés de satisfaire tous nos collabo­
rateurs. Nous remercions ces derniers de leur par­
ticipation à la rédaction de ce numéro. 

Nous espérons que ce numéro saura plaire à la 
plupart d'entre vous et qu'il vous fera prendre cons­
cience du rôle important que vous serez amenés à 
assumer pour que la Revue d'histoire du Bas Saint­
Laurent s'incarne dans son milieu. 

Richard Dubé, 
pour le comité de rédaction. 



Quelques jalons historiques de 
notre développement 
Mgr Jean Langevin 

Mgr Jean Langevin , évêque de Rimouski , décrivait 
en 1882 la marche de la colonisation dans l 'Est du 
Québec : " ... de sorte que l'on peut dire sans exagération 
que le territoire formant le diocèse est un de ceux où la 
colonisation a fait le plus de progrès durant les dix der­
nières années, et où la population a le plus rapidement 
augmenté, d 'après les recensements officiels. " (1) 

Si effectivement la population totale de l 'Est du 
Québec a légèrement augmenté pendant cette période , 
il n'en demeure pas moins que pour une région de colo­
nisation, nous avons connu une perte nette de cinquante 
mille (50,000) habitants , qui nous ont quittés pour ne plus 
jamais revenir et ce , en trente ans (de 1870 à 1900). 

C'est peut-être pour cela qu 'un homme comme 
Langevin rêvait d'un peuplement à outrance qui défiait la 
réalité: "D 'après une exploration faite le printemps der­
nier les terres sont excellentes dans une immense plaine 
qui s'étend depuis le côté nord-est du Lac Témiscouata 
à perte de vue vers le comté de Rimouski." (2) 

( ... ) "Quant au comté de Gaspé, les progrès de la 
culture y ont été jusqu'à présent notablement retardés 
par le peu de goût des gens pour cette belle occupation, 
et par leur attachement trop exclusif à la pêche . Cepen­
dant il y a amélioration sous ce rapport, et l'on paraît 
enfin sur le point d'exploiter convenablement les ma­
gnifiques terres qui se trouvent soit au sud soit au nord 
des montagnes de Percé. Si le gouvernement se décidait 
à. ouvrir un grand chemin central à travers la péninsule 
gaspésienne, depuis Causapscal jusqu'au Bassin de 
Gaspé, quel vaste champ il offrirait à la colonisation! 
Dans cet immense territoire, on compterait bientôt sans 
doute 30 à 40 paroisses." (3) 

Comme quoi nul n'est prophète en son pays . 

J.C. Langelier et C.E. D'Amours 
Même les fonctionnaires, déjà, entrent dans la dan­

se. Ecoutons deux d 'entre eux: J.C. Langelier et C.E. 
D'Amours: " .. . quand les colons sont de bonne foi, indus­
trieux, le gouvernement leur donne toutes les facilités 
possibles pour les remplir et se montre très peu exigent 
pour ce qui regarde la régularité dans le service des ver­
sements sur le prix d 'achat. Il est donc très facile de 
s'établir sur un vaste domaine dans la Gaspésie. Ainsi 
un père de famille qui a deux grands garçons peut pren­
dre un lopin de six cents acres, deux cents acres pour 
lui-même et autant pour chacun de ses fils, le tOllt pour 
$120 ou $180 puisque les terrains se vendent presque 
partout de 20 à 30 cents l'acre. Dans les endroits où il y 
a des octrois gratuits , il peut s'emparer de ce domaine 
absolument pour rien. Et ces terres sont fertiles, des 
plus faciles comme des plus avantageuses à culti· 
ver. "II n'est pas douteux, dit M. le commandant 
Lavoie, que les comtés de Gaspé et de Bonaventure 
seraient aujourd'hui les plus riches du pays si l'opu· 
lent marchand et le pauvre pêcheur avaient compris 

autrefois, comme ils le comprennent à présent, de 
quelle importance pouvait être pour eux et pour la 
nation entière la mise en exploitation de leurs terres 
si éminemment bonnes et qui peuvent être amen· 
dées si aisément, grâce à l'abondance de l'engrais 
animal. La population de cette partie du pays, dans 
laquelle dix arpents de terre feraient vivre une fami/· 
le nombreuse, tandis que cent arpents ne suffisent 
pas toujours dans le voisinage des villes, est pauvre 
pour la plupart par suite de son aversion pour les tra· 
vaux des champs ... L'expérience montrera aux Gas· 
pésiens que par l'agriculture ils peuvent acquérir 
l'aisance," et il aurait pu dire sans faire erreur, la ri· 
chesse. "Cette région, ajoute-t-il dans son rapport pour 
1876, qui comprend une étendue de côtes de deux cent 
vingt-quatre milles, offre partout les plus grands avan­
tages possibles pour la pêche. Le sol, qui est l'égal des 
meilleures terres qu'on puisse trouver dans notre 
pays, possède des avantages qui ne se rencontrent 
nulle par tailleurs, et le colon peut trouver dans la 
terre comme dans la mer une abondante quantité de 
nourriture et devenir riche en peu d'années s'il sait 
diviser convenablement son travail et ses opéra· 
tions." 

Langevin, Jean (1er évêque de Rimouski) 
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En effet, si le colon de la Gaspésie procède avec 
méthode et partage convenablement son temps entre 
l'agriculture et la pêche, de manière à ne se livrer à 
celle-ci que dans les moments où l'agriculture, les tra­
vaux de la ferme ne requièr~nt pas son temps et ses 
labeurs, il peut faire beaucoup d'argent en très peu de 
temps. Une grande partie des pêcheurs, négligeant la 
culture de leurs terres, ne peuvent pas en tirer ce dont ils 
ont besoin pour vivre et dépensent ainsi tout le produit 
de leur pêche; mais s'ils soignaient leur culture, elle les 
ferait vivre dans l'aisance, et ce qu'ils gagneraient à 1 
la pêche, dans les mortes saisons, serait du surplus 
qu'ils pourraient chaque année mettre de côté et accu­
muler ainsi une jolie petite fortune. Un cultivateur labo­
rieux et intelligent peut dans le cours de l'été et de l'au­
tomne faire chaque année de $250 à $300 par la pêche, 
sans le moins du monde négliger sa culture. 

Est-il ailleurs un seul endroit qui offre pareil avan­
tage au colon et à l'émigrant européen? 

"Du sommet de la montagne des Squateck, on ne 
peut regarder la forêt immense sans penser qu'il y a là 
peut-être suffisamment pour enrayer la marche progres­
sive d'une plaie nationale qui menace de se gangrener 
dans les comtés de Témiscouata et de Rimouski: 
l'émigration. 

Quand cette région sera ouverte à la colonisation, 
quand des routes seront poussées partout des ancien­
nes seigneuries jusqu'au centre du plateau prédestiné 
des Alleghanies; quand des colons décidés et intelli­
gents se seront enfoncés dans la forêt, au delà de la 
ligne des hauteurs fermant le sud, alors les jeunes gens, 
nos fuyards d'aujourd'hui, ceux qui vont dépenser leur 
énergie et leur vie sur un sol étranger dans l'atmosphère 
empoisonnée des manufactures, auront l'ambition de se 
faire un chez-eux près du St-Laurent et de leur famille, et 
ils s'enfonceront dans la forêt avec joie, le coeur chaud 
d'amour pour la patrie canadienne." (5) 

A en croire ces derniers, nous nous retrouverions 
avec plus de colons enracinés dans notre terroir que 
d'arbres qui y poussent. 

Arthur Buies 
Même notre écrivain national de l'époque, Arthur 

Suies, se met de la partie: "La vallée de la Matapédia, 
comme nous l'avons dit ci·dessus, comprend une 
superficie d'environ 1300 milles. En y ajoutant la 
région de Témiscouata, qui l'avoisine 
immédiatement et qui se développe sur une étendue 
de deux mille trois cent milles, on peut dire que 
cette importante fraction de notre pays forme une ré· 
gion agricole, remarquablement fertile, d'à peu près 
3600 milles en superficie. ( ... ) 

Dans les chiffres que nous venons d'indiquer, rela­
tivement à la région du Témiscouata, nous sommes res­
tés entièrement dans la province de Québec, et nous 
avons calculé l'étendue de cette région dans les limites 
comprises entre le lac Témiscouata à l'ouest, la fron­
tière de la province au sud, les premiers cantons des 
comtés de Témiscouata et de Rimouski au nord, enfin le 
bassin proprement dit de la Matapédia à l'est. Cela nous 

Photographe: LI. Rioux. Donneur: J.L. Rioux. Les années "20". 

donne comme on vient de le voir, une superficie de 
2,300 milles carrés dont la quantité de terre arable a été 
évaluée par un arpenteur à un peu plus de 1 ,300,000 
acres et peut nourrir à l'aise une population de 200,000 
agriculteurs". (6) ( ... ) 

"Avant tout, emparons·nous du sol; tout l'avenir 
de notre race est là; soyons un peuple d'agriculteurs, 
et nous ne tarderons pas à devenir une nation, de 
simple nationalité que nous sommes encore. C'est 
dans la terre qu'est la force, que sont les ressources 
suprêmes; c'est par elle que tout se renouvelle et se 
féconde; les habitudes et l'éducation agricoles font 
les races viriles; nous avons devant nous un domai· 
ne illimité où nous pouvons croître et multiplier à 
l'infini; sachons tirer parti du don magnifique que 
nous a fait une généreuse Providence." (7) 

Est-il vraiment dommage que ces envolées lyriques 
soient restées lettre morte? 

J.·P. Tardivel 
Autre écrivain, ultramontain celui-là, Jules-Paul Tar­

divel: "Cette belle région longtemps ignorée, ou plutôt 
mal appréciée comme pays de colonisation, commence 
là être connue et estimée comme elle mérite de l'être. 
Les colons y arrivent de toutes les parties du Canada et 
même des Etats-Unis; et tous ceux qui ont tant soit peu 
d'énergie et de persévérance réussissent à se créer en 
quelques années un chez soi fort enviable. 

"Ah! si nos jeunes gens des vieilles paroisses, au 
lieu de gagner les centres industriels des Etats-Unis, 
voulaient prendre des lots dans cette belle vallée de la 
Matapédia, qu'ils feraient preuve de clairvoyance et de 
patriotisme! De clairvoyace, parce qu'ils assureraient 
leur propre avenir avec la moitié des peines et des 
labeurs qu'ils dépensent en pure perte là-bas . De pa­
triotisme, parce que, tout en travaillant ici pour eux­
mêmes, notre chère province de Québec profiterait de 
leurs efforts." 
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Et d'ailleurs, quels meilleurs témoignages pouvons­
nous invoquer que ces belles paroisses qui ont surgi du 
sol comme par enchantement, depuis une quinzaine 
d'années, et se sont développées si rapidement." (8) 

Sans commentaire. 

Alfred Pelland 
Quelques années plus tard , en 1912, Alfred Pelland, 

fonctionnaire, parle du colon-forestier: "Les colons qui 
s'établissent dans les régions nouvelles et qui ont cer­
tains moyens de subsistance font mieux de consacrer 
tout leur temps au défrichement de leurs lots; ils 
seront plus vite en mesure de vivre du revenu de leur 
terre, mais ceux qui sont obligés, pour assurer la 
vie de leur famille, de chercher du travail, trouveront, 
dans les nombreux chantiers qui se font tous les 
hivers, à gagner de vingt à trente piastres par mois. 
Pendant la saison de l'été, ils peuvent avoir de 
l'emploi à la confection des chemins du gouverne· 
ment. On paye pour ces travaux $1.25 par jour en 
moyenne. 

Une autre source de revenus pour le colon, est 
la vente du bois de service fait dans le défrichement, 
aux marchands de bois qui paient de bons prix. 
Cette industrie est d'autant plus rémunératrice pour 
le propriétaire d'un lot, que ce lot est bien boisé et 
libre de toute redevance au gouvernement. En 
somme, les moyens de subsistance sont multiples 
dans les forêts. Chaque année il est payé aux colons 
par les propriétaires de limites en achat de bois, 
salaire et pour la coupe et le transport des billots 
plus de cent mille piastres valant. 

Trois grandes ressources, l'agriculture, l'ouvra· 
ge des chantiers et la vente de son bois, en tenant 
compte des restrictions que la loi impose, contri· 
buent à la prospérité du colon". (9) 

Comme quoi la propagande officielle se fait plus 
réaliste ... le temps d'un essai. 

"Nous n'aurions jamais cru que la Gaspésie fut 
aussi favorable à l'agriculture si nous n'avions vu de 
nos yeux les produits du sol de cette région. 

"Les légumes de toutes sortes sont de toute beauté. 
Nous avons nous-même pesé des patates de 2 1/4 lbs, 
des navets de 32 pouces de circonférence, des bette­
raves énormes, de superbes carottes, de beaux panais , 
des choux de 15 à 20 lbs, etc ., etc. 

"Les céréales sont de fort bonne production; nous 
avons nous-même compté 142 grains d'avoine sur la 
même tige, de l'orge bien mûrie, que dis-je, même du blé 
d'excellente qualité, etc ., etc. 

"On cultive de très belles pommes au Bassin de 
Gaspé. Le bétail est bon en général, cependant la race 
porcine est d'une infériorité notoire. 

"Le climat de la Gaspésie est donc très favo­
rable à l'agriculture; en effet, les plaines si bien arro-
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sées par de nombreuses rivières sont protégées par 
de très hautes montagnes, et la nature a voulu que la 
végétation y fut d'autant plus rapide que la belle 
saison y est un peu moins longue que dans les 
Cantons de l'Est. 

"Comme les pêcheries semblent diminuer et 
que d'ailleurs la population augmente, les regards se 
tournent naturellement vers la culture de la terre, et 
chaque famille aura bientôt un certain nombre de 
bras à offrir au solo" (10) 

Chassez le naturel ... 

Hormidas Magnan 
"Sainte-Paula. (B. de P. " Val-Joubert. "). Cette mis­

sion a été fondée en 1921 dans le canton de Matane. Ce 
( groupe de colons, qui compte déjà une population de 

176 âmes, est desservi de Sainte-Marie-de-Sayabec. La 
chapelle est à peu près à 8 milles de la station de Saya­
bec . Tous les dimanches les colons ont la messe. 

Le sol du canton de Matane est généralement bon. 
Il se trouve -enc6re des lots disponibles dans tous les 
rangs de la mission . Celle-ci possède une école, un 
magasin, un moulin à scies, etc . Quelques terres, en 
partie défrichées, sont aussi à vendre par des particu­
liers à de bonnes conditions." (11) 

Ce qui était terre agricole pour Hormidas Magnan 
en 1927 revenait à la sylviculture dans les années 
soixante-dix. 

"Jetté. (Canton). Une colonie, comprenant une qua­
rantaine d'âmes, a été fondée en 1920 dans le canton de 
Jetté. Elle est desservie par le curé de la paroisse de St­
Léon-le-Grand . 

On dit beaucoup de bien de cette région de colo­
nisation. Le site de l'église sera probablement entre les 
rangs III et IV du canton de Jetté, à 7 milles de St-Léon­
le-Grand et à 14 milles de la station d'Amqui, sur le 
parcours du chemin de fer Canadien National. 

Cette future mission comprendra les 5 ou 6 pre­
miers rangs du canton de Jetté. Le sol, très fertile, bien 
arrosé, et égoutté naturellement, ne contient que très 
peu de cailloux . Le département de la colonisation est à 
faire construire un chemin central pour relier cette 
mission à Saint-Léon-Ie-Grand. Cet endroit semble tout 
spécialement exempt des gelées, fléau des premiers 
défrichements . 

On y trouve une école avec une population d'une 
soixantaine d'âmes. Quelques fermes en partie défri­
chées sont à vendre à de bonnes conditions . On peut 
s'adresser au curé de St-Léon-Ie-Grand pour avoir des 
renseignements détaillés sur cete mission ." (12) 

Excellentes terres agricoles, nous dit Magnan , mais 
fermes à vendre ... ? 

Magnan toujours, en 1927: 
"Val d'Espoir . (Saint-Antoine). Dans l'arrière-partie des 
paroisses de Percé et de Cap-d'Espoir, il y a une étendue 



considérable de belle et bonne terre arable, où il y a 
place pour deux grandes paroisses. Ce territoire, tout à 
fait recommandable aux colons, est situé dans le canton 
de Percé. Le sol est excellent; il ne s'y trouve pas de 
roches et le défrichement est facile à faire . 

Déjà une chapelle a été construite sur le lot 33 du 
rang V du canton de Percé. On y trouve 2 écoles, 2 mou­
lins à scies, un magasin, etc . La population actuelle est 
de 125 âmes ." (13) 

La population actuelle (1979) est toujours d'une 
centaine d'âmes. 

Mgr Georges Courchesne 
L'évêque Georges Courchesne entre en scène à 

son tour. Notez le discours plus articulé que celui de 
Langevin. 

Question de colonisation 
"Vous aurez noté, au rapport des journaux, les 

encourageantes conclusions des études du congrès de 
Colonisation tenu à Rimouski, les 4 et 5 juin dernier. Je 
me borne à en signaler quelques-unes. D'abord il me 
semble admis que la meilleure partie du territoire du 
diocèse reste à ouvrir à la colonisation et il n'est peut­
être pas excessif de penser que la population rurale de 
notre région pourra y trouver de quoi doubler ses effec­
tifs . Le sud-est du comté de Témiscouata, justement 
cette région qu'une respectueuse mais ferme opposition 
du clergé aura sauvée du déluge, passe pour offrir des 
terres comme il y en a peu dans le reste du diocèse: 
riche dépôt d'alluvion, avec les avantages du climat du 
versant sud de nos Monts Notre-Dame." (14) 

( .. . ) "II est tout probable qu'il y a, sur la rive gauche 
du haut de la rivière Rimouski , un territoire qui doit rester 
en forêts entre les mains du Gouvernement, avec loyer 
annuel à telle compagnie avec qui il plaira à l'Etat de 
traiter . Mais il est également probable que, sur la rive 
droite, et jusqu'aux limites de la seigneurie du lac Métis, 
récemment agrandie autour du lac Intérieur par une 
décision du Conseil Privé à laquelle il fallait s'attendre', il 
y a de vastes domaines à ouvrir à l'agriculture de 
l'avenir . Derrière Saint-Blandine et Saint-François-des­
Hauteurs, les indications obtenues jusqu'ici nous per­
mettent de prévoir une poussée de notre excellent 
monde jusqu'aux frontières du Nouveau-Brunswick. 
Notre population catholique pourra alors tendre la main 
à ceux des nôtres qui y sont déjà passés .) Et la question 
des écoles s 'y règlera dans le sens de la liberté, pour le 
plus grand bien du pays. Il n'y a rien d'exagéré et de 
prétentieux à rappeler que nos bonnes gens font excel­
lemment, partout où on ne les en empêche pas, ce 
double travail pacifique : ils ouvrent des terres à la cul­
ture et ils implantent avec eux, ou ils conquièrent, s'il le 
faut, la liberté scolaire et le libre exercice des droits des 
parents en matière d 'éducation. Les plus intelligents de 
nos frères séparés finissent toujours par reconnaître ce 
double service rendu par nos organisations paroissiales 
à la patrie canadienne. 

Et je n'ai encore rien dit des doublures possibles 
dans la région de la Matapédia, non plus que des mer­
veilles que l'on apporte des plateaux du comté de Ma-

tane. Il semble bien que la marche vers la partie culti­
vable de l'intérieur de la Gaspésie devra encore s'opérer 
en grande partie par les fils de nos défricheurs et de nos 
cultivateurs. S'il est difficile de transformer les fils de 
pêcheurs en colons, je ne me résigne pas à penser que 
notre peuple renoncera à sa vocation de terrien ." (15) 

Car nous devons compter, comme par le passé, 
avec une catégorie de défricheurs qui paraissent ac­
complir une tâche nécessaire, mais qui ne sauraient 
faire autre chose. C'est une avant-garde. Quand sa 
fonction est accomplie, elle apparaît comme parasitaire, 
et c 'est ce qui désole ceux qui aimeraient voir les dé­
fricheurs se transformer en cultivateurs, chose aussi 
difficile que d'adapter des fils de pêcheurs à l 'agricul­
ture. Je crois bien qu 'il faut subir cet inconvénient. Mais 
il n'en faudrait pas conclure à l'inutilité de penser à la 
colonisation . Nous avons, je pense, le droit de demander 
à ceux qui ne croient pas à l'avenir de rien, de se con­
tenter d'être inutiles et de n'aspirer point à nuire aux 
bons travailleurs. 

Mais la précipitation serait imprudente. D'ici à ce 
que l'on ait trouvé le moyen de doter notre sud d'une 
ligne de chemin de fer parallèle au chemin de fer Na­
tional et qui plongerait ensuite dans le coeur de la Gas­
pésie, beaucoup sont d'avis que nous avons une tâche 
toute indiquée et qui est de fortifier nos centres ruraux 
déjà ouverts." (16) 

· "Je crois que ce printemps est favorable à un ef­
fort concerté qui aille au devant de ces bonnes volontés. 
On peut s'y mettre sans illusions. Supposons que 20% 
ou 1 0% seulement de ceux que vos comités de coloni­
sation essaieront de placer, persévèreront: j'estime que 
c'est un résultat qui vaut qu'on se dérange. Nos gros 
bourgs, pas plus que les grandes villes, n'ont guère be­
soin de recrues qui leur viendraient, pour la vie de jour­
naliers, de nos familles de cultivateurs .. 

Faites donc de nouveau le comput des sujets qui 
ont réellement le talent et le caractère requis pour la 
professions ' d'agriculteurs . Que ces listes soient en 
disponibilité chez chaque curé et chez le vicaire forain . 
Puis qu'une copie soit adressée à chacun de nos mis­
sionnaires de colonisation, avec une pétition auprès de 
l'autorité compétente, afin que les officiers civils reçoi­
vent l'ordre de collaborer avec nos comités paroissiaux 
et décanaux. D'ici à la fonte des neiges, nous pouvons 
avoir un tableau complet des disponibilités. Entre temps, 
j'ai demandé aux officiers civils d'étudier leur carte des 
lots." (17) 

On ne semble pas trop apprécier chez nos élites du 
temps ces travailleurs forestiers, bactéries nuisibles à 
l'accomplissement de la grande oeuvre de colonisation. 

M. Jean-Baptiste Côté, dans un article paru dans 
L'Echo du Bas Saint·Laurent, confirme les dires de 
Courchesne: 

"De temps immémorial on s'est habitué à consi­
dérer le chantier comme un accessoire indispensable à 
notre vie économique. Il n'a fallu rien moins qu'un évé­
nement tel que la crise qui a mis en relief les infirmités 
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dont souffre la société,pour nous faire revenir de cette 
erreur. 

Loin d'être un accessoire indispensable, un or· 
gane utile, le chantier est une excroissance malsai· 
ne, un abcès purulent aux confins de la société orga· 
nisée, et si cette crise a pour effet de le faire disparaître 
ou même de le modifier elle aura été un bienfait. (00') 

L'homme du chantier n'est pas un défricheur, 
encore moins un agriculteur. Il vit de la forêt, pas du 
sol. C'est ce qui fait que la colonisation est si lente 
et si difficile dans les régions situées à proximité du 
chantier. 

Le colon qui va au chantier n'a ni le loisir ni le 
souci d'améliorer son bétail'Iaitier et son système de 
culture. Durant la plus grande partie de l'année la 
femme est seule à la maison avec les enfants pour 
faire toute la besogne. Le bétail est mal soigné, né· 
gligé. Il ne se fait pas défrichement. 

La forêt prend l'homme de bonne heure à l'autom­
ne et le garde jusqu'au printemps. Ensuite il fait la 
"drive" . 

Après la "drive", avec sa "pale" en poche, il 
n'est pas beaucoup en train de s'atteler à la tâche 
des semences. It n'a ni le goût ni le temps d'en 

Courchêne, Georges, Mgr. (1928-1950). (Rimouski (Personnalité). 
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faire." (18) 
Raoul Blanchard 

Le géographe Raoul Blanchard, lui, préfère les me­
sures concrètes. Cet extrait, daté de 1935, en fait foi: 

"L'instabilité que nous avons constatée dans les 
genres de vie actuels de la Gaspésie nous indique suf­
fisamment que l'évolution commencée dans la seconde 
partie du XIXe siècle, sous l'influence de l'ouverture du 
pays à la vie moderne, de l'augmentation rapide de la 
population, de l'avènement de l'industrie du bois, n'est 
pas terminée. La presqu'île de Gaspé est beaucoup plus 
riche et mieux exploitée qu'autrefois; ses habitants vi­
vent plus confortablement; pourtant le pays est en cri· 
se. Crise d'ordre géographique tout au moins, en ce 
sens que les nouveaux genres de vie tendent à se faire 
concurrence et même à se détruire les uns les autres. 
Ceux qui sont le mieux adaptés aux ressources perma­
nentes du pays, ceux de pêcheur pur et d'agriculteur 
pur, sont fortement contaminés par une industrie encore 
désordonnée et anarchique; celui d'ouvrier d'industrie, 
vivant l'hiver aux chantiers et l'été au moulin (ou au mou­
lin toute l'année), est encore mal assis, exposé à des 
chômages et à des déracinements. Comme résultat, ce 
fait qu'un pays, dont une faible partie seule est acti­
vement exploitée, ne peut suffire à nourrir ses habitants; 
le précieux avantage d'une forte natalité transformé par 
là en une cause de gêne, presque de détresse, et abou­
tissant à un intense mouvement d'émigration. 

St-Thomas·de-Cherbourg. Juillet 1979. 



Ce n'est guère le rôle d'un géographe d'indiquer 
des remèdes et de formuler des règles pour un redres­
sement. Cependant en étudiant les causes d'un mal, on 
est fatalement amené à discerner des améliorations 
possibles. La plupart de ces améliorations ont d'ailleurs 
été déjà vues et on a tenté de les mettre en pratique. Il 
est certain que la pêche appuyée sur une agriculture 
"domestique" peut faire vivre son homme, lui donner 
l'aisance, à lui et à beaucoup d'autres, à condition de 
continuer et de développer l'éducation professionnelle 
et sociale des pêcheurs, déjà commencée. L'agriculture 
indépendante est peut-être plus malade; là un vigoureux 
effort coopératif est nécessaire, à l'exemple de ce qui a 
été réussi pour la vente des agneaux, la fabrication et 
l'écoulement du beurre. Sur la côte Sud, on peut essayer 
de tirer parti des conditions climatiques, qui imposent un 
retard aux fruits et aux légumes, ce qui permet de les 
lancer sur le marché au moment où celui-ci commence 
à manquer de produits frais, en fin de saison. Le travail 
du bois, chantiers et moulins, est en pleine réorgani­
sation, et il n'y a qu'à en attendre les effets. Enfin, il faut 
ouvrir l'intérieur. Il ya de grandes chances qu'on puisse 
trouver là" comme le long de la Matapédia, des terri­
toires où la colonisation terrienne pourra se développer, 
épaulée par le travail du bois, territoires qui pourraient 
pendant cinquante ans absorber l'excédent de la popu­
lation et conserver ainsi à la Gaspésie son trop-plein 
d'humanité. Une voie ferrée et de bonnes routes, abou­
tissant à Gaspé devenu un vrai port, pourraient obtenir 
en ce sens les plus heureux effets. Mais tout cela sous 
réserve de ne pas entrer en conflit avec des facteurs 
psychologiques, qui ne sont plus du ressort de la géo­
graphie." (19) 

Esdras Minville 

Esdras Minville, économiste, ne perçoit pas le Qué­
bec comme une terre à coloniser coûte que coûte: 

"Quoi qu'il en soit, il convient d'insister sur le 
fait suivant: la province de Québec, avec une super· 
ficie totale de 335 millions d'acres, dont 33 à 43 mil· 
lions d'acres seulement sont de terre arable, n'est 
pas le pays essentiellement agricole qu'une propa· 
gande bien intentionnée mais assez mal informée 
tente de nous faire croire. Quand on nous parle de 
territoires immenses à coloniser, on a parfaitement 
raison, si on considère la question d'une façon abso· 
lue, puisqu'il s'agit de dix à vingt millions d'acres à 
défricher, soit de cent à deux cents mille lots de cent 
acres. Mais cela devient beaucoup moins vrai quand 
on considère que dans l'ensemble le sol du Québec 
n'est proprèà la culture que dans une proportion de 
dix à treize pour cent au maximum. A cet égard, 
Québec est la province la plus mal partagée du 
Canada après la Colombie." (20) 

Le rêve passe ... ! 

Chambre de commerce de Rimouski (1908· .... ) 
Dès 1931, la Chambre de commerce souhaite 

l 'avènement d 'un développement régional autre que la 
colonisation . En effet, un long article paraît dans le Fi· 
nancial Times de Montréal, faisant état des richesses 

naturelles, des infrastructures existantes, d'un quai en 
eau profonde qui pourrait assurer pour notre région un 
développement économique très intéressant. En 1936, 
dans un cahier intitulé "Ebauches monographiques", la 
Chambre de commerce de Rimouski donne un tableau 
des réalisations et des projets afin de faire de notre 
région une région économiquement viable . 

Voici la reproduction d'un de ces articles des plus 
révélateu rs: 

"POSSIBILITÉS INDUSTRIELLES DE RIMOUSKI 
par A. Matte, ingénieur·chimiste 

Verrons-nous jamais notre région s'industrialiser? 
Sans que j'ai jamais eu besoin de soulever la question, il 
m'est bien souvent arrivé de discuter avec des gens qui 
avaient eux-mêmes abordé le sujet, et d'entendre des 
propos qui eussent pu me rendre bien pessimiste. 
A-t-on jamais vu, me disaient ceux-ci, a-t-on jamais vu la 
grande industrie s'établir ailleurs que dans les régions 
industrielles? Peut-on concevoir une industrie minière 
ailleurs que dans une région de mines? Qui pourraient 
décider le manufacturier à s'établir ailleurs que dans les 
centres populeux et les mieux pourvus de moyens de 
communication, où celui-ci est en mesure de résoudre 
plus aisément le problème de distribution de ses pro­
duits? Et que sais-je encore? 

Mais pourtant il me semble que nous sommes en 
droit d'être optimiste, et qu'en outre nous avons le de­
voir d'agir en optimistes. Qu'est-ce à dire? Ce n'est pas 
mon intention de me risquer à la tâche de tracer ici un 
programme d'action au complet, mais je voudrais ce­
pendant souligner un point qui me paraît de toute pre­
mière importance. C'est que pour s'assurer le succès 
dans l'industrie, il ne faut pas hésiter à s'en rapporter à 
des compétences et que partant, il ne faudrait rien négli­
ger pour que surgissent parmi nous des hommes com­
pétents dans les différentes branches de l'industrie. 

Tout d'abord, nous pouvons être fiers de notre 
vieux Rimouski. Centre éducationnel, politique et reli­
gieux - pour la région s'entend - où en outre, l'in­
dustrie du bois s'est établie sur une grande échelle. Mais 
est-ce à dire que nous devrions :..- ou peut-être - nous 
soyons contraints de nous en tenir là? Que non. Qui 
n'avance pas, recule. Oh j'entends bien qu'on s'écrie: si 
vous voulez aider au développement de la région, veillez 
à promouvoir l'agriculture. Fort bien, mais si l'industrie 
est le principal facteur de développement dans certaines 
régions, qu'on est convenu de considérer comme mieux 
favorisées, est-ce à dire qu'en d'autres endroits elle ne 
doive pas suivre de près et même marcher de pair avec 
l'agriculture? Même si l'agriculture a l'avantage des 
grands marchés coopératifs organisés, il appréciera 
encore plus celui d'être à proximité des centres popu­
leux où l'argent circule et où il vendra directement et à 
meilleur compte. 

Or on a senti le besoin d'améliorer les méthodes en 
agriculture , et effectivement on a multiplié les écoles et 
les experts pour faire connaître et populariser des mé­
thodes plus rationnelles, de sorte que celui qui voudrait 
s'en tenir à la vieille routine dans l'industrie laitière , par 
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exemple, aurait beaucoup à souffrir de la concurrence 
d'un voisin plus progressif. Et pourquoi en serait-il autre­
ment dans l'industrie? Il n'y a aucune raison pour que 
nous ne puissions nous attendre à voir l'industrie s'épa­
nouir chez-nous comme ailleurs et devenir une aide 
précieuse au développement de l'agriculture, lorsque 
nous aurons parmi nous des hommes, des nôtres de 
préférence, suffisamment renseignés dans les différen­
tes branches de l'activité industrielle ou suffisamment 
entraînés dans les différents arts et métiers que nous 
avons jusqu'ici délaissés comme s'ils étaient l'apanage 
exclusif' 'des gens de par en haut" . 

Les grandes métropoles n'ont jamais été l'oeuvre 
d'un jour, et l 'on n'a jamais vu qu'à un endroit propice on 
ait, tout d'un coup, construit d'immenses docks en pré­
vision d'un port de mer futur . Au contraire après des 
débuts plutôt modestes, un centre a pris de l'importance 
pour progresser ensuite rapidement par l'avènement 
d'une série d'industries dont l'une favorisait l 'arrivée des 
suivantes. C'est qu'en tout le facteur opportunité comp­
te pour beaucoup, et que le succès est à ceux qui savent 
distinguer les véritables opportunités au milieu de tous 
les projets plus ou moins cohérents que les moins avisés 
peuvent fai re. 

Et quels sont les artisans des progrès ainsi réalisés 
au moment opportun? Il faut d'abord l'homme d 'affaire 
rempli d'initiative, et les hommes d'affaires arrivés le 
sont tous; mais il faut qu'il soit aidé par des techniciens à 
la page, qu'on me permette l'expression, par des hom­
mes compétents, c'est-à-dire ayant une formation suffi­
sante pour être en mesure de suivre et de comprendre 
les développements industriels réalisés ailleurs, dans le 
genre d'entreprise concerné. On comprendra alors 
qu 'une telle combinaison puisse conduire à des entrepri­
ses qui arrivent au moment opportun en des régions où 
jusque là, les possibilités paraissaient bien probléma­
tiques. 

Au jour de notre fête nationale, un grand saint vient 
présider à nos manifestations patriotiques et il y vient 
accompagné de son mouton. Touchant symbole de la 
véritable signification n'est malheureusement que trop 
souvent masquée par des analogies et certains rappro­
chements entre le caractère de cet animal et le nôtre de 
canadien-français. On connaît la résignation proverbiale 
du mouton à se laisser tondre ou simplement à ne pas 
revendiquer ses droits de priorité sur certains coins de 
pâturage dont un voisin plus entreprenant vient s'em­
parer sans façon; et encore avec quel empressement 
tout le troupeau ira s'engager dans quelque mauvais pas 
à la suite de celui qui aura initié le mouvement. Sans 
qu 'on ait besoin d'être bien malicieux, n'est-ce pas un 
peu ce qu'on remarque chez-nous? L'artisan étranger 
peut travailler en tOLIte sécurité et nous vendre le fruit de 
son labeur sans craincre la concurrence que nous pour­
rions lui faire, précisément chez-nous . Mais qu'un des 
nôtres ait seulement l'idée d'ouvrir une manufacture 
"d'overalls" ou de manche de hache et qu'il y trouve 
momentanément son profit : que d'imitateurs à sa suite! 
Et dans quelles conditions lamentables ses propres 
compatriotes lui font concurrence! Conséquence : l'en­
treprise est vouée d'avance à l'insuccès et les manches 
de hache nous viennent de ... "de par en haut", enfin ... 
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A quoi cela tient-il? Au manque d'initiative? Au 
manque d'imagination? Manque de connaissance tout 
d'abord. Formons plus d'hommes compétents, entraî­
nons les nôtres à s'instruire dans le champ si vaste des 
possibilités industrielles de notre époque et alors cha­
cun pourra exercer son activité propre, suivant ses 
goûts personnels, et cela avec une maîtrise qui ne crain­
dra pas et partant préviendra la concurrence de troi­
sième classe. Et quand Saint-Jean-Baptiste apparaîtra 
avec son mouton, il n'y aura plus d'équivoque dans le 
symbolisme attaché à cette figure". (21) 

Ce texte ne fait que prouver que l'on rêvait de 
grande industrie en 1936. Mais qu'en est-il des réalisa­
tions concrètes sur ce plan? Il faut dire, qu'à cette épo­
que, la Chambre de commerce est dirigée par nul autre 
que le capitaliste Jules A. Brillant pour qui développe­
ment signifiait développement des infrastructures, des 
services publics et non pas développement industriel. 

Joseph Risi 

L'économiste Joseph Risi, dans ce court extrait 
daté de 1937 propose un développement intégré des 
ressources , première ébauche d'un conception régio­
nale du développement: 

Disons immédiatement que les gaspésiens et les 
madelinots ne seront jamais des millionnaires, les par­
ticularités, topographiques et géographiques seront tou­
jours un obstacle presqu'insurmontable à leur émanci­
pation économique; de plus, la mer est parfois parcimo­
nieuse et la qualité de la terre laisse à désirer, surtout 
dans certaines parties de la Gaspésie. Cependant, par 
un développement harmonieux et coordonné de toutes 
les ressources: la mer, la terre et la forêt, il est possible 
de les arracher des griffes des grandes compagnies et 
des organisations commerciales qui les exploitent de­
puis deux siècles de la façon la plus honteuse, et de leur 
assurer non seulement l'indépendance économique, 
mais une certaine aisance à laquelle ils ont droit aussi 
bien que leurs frères qui habitent des régions plus favori­
sées au point de vue des possibilités de production et 
des marchés." (22) 

Conseil d'orientation économique du Québec (1943-
.... ; 1961-1968) 

Après tant d'années de gaspillage et d'exploitation, 
l'on songe enfin en 1943 à se doter d'un conseil qui 
verrait à une meilleure utilisation de nos ressources: 

"Au Québec, la première apparition de cette préoc­
cupation se manifesta par une législation sanctionnée le 
23 juin 1943, instituant le Conseil d'orientation écono­
mique: 

"Attendu que la fin de la présente guerre aura iné­
vitablement de graves répercutions sur la vie économi­
que de cette province par suite de la démobilisation des 
armées et de la désaffectation des usines de guerres; 

Attendu qu 'il importe de prévoir dès maintenant les 
mesures les plus appropriées pour orienter dans tous le 
domaines l'activité économique appropriée pour orien­
vince de façon à assurer non seulement le retour à la vie 
normale, mais aussi une utilisation plus rationnelle et 
plus complète de nos ressources agricoles, forestières, 



minérales et industrielles;" 

Le C.O.E.O. était un organisme consultatif. Il avait 
pour mission de faire des recherches, des études, des 
commission d 'enquêtes, etc . en collaboration avec le 
gouvernement fédéral et les autres provinces. De 
plus, il était chargé de l 'élaboration d'un programme 
d'utilisation de la main-d'oeuvre qui serait disponible à la 
fin de la guerre . L'application de cette loi relevait du 
Premier Ministre M. Joseph-Adélard Godbout. Avec la 
reprise du pouvoir par l'Union Nationale , sous la direc­
tion de M. Mau rice Duplessis en 1944, les activités de ce 
Conseil s 'éteignirent et celui-ci passa aux oubliettes. 
C'est de nouveau sous la bannière de la Fédération 
Libérale du Ouébec , dirigée par M. Jean Lesage en 1961 
que nous retrouvons le Conseil d'Orientation Econo­
mique du Ouébec " . (23) 

Mais ce n'est qu 'en 1961 que ce conseil devient 
vraiment efficace (mieux vaut tard que jamais!). En 
1968, ce conseil disparaîtra pour laisser la place à l'Of­
fice de planification et de développement du Ouébec 
(OPDO). 

Conseil d'orientation économique de la Gaspésie 
En 1944, soit un an après la création du COEO, les 

gaspésiens souhaitent la mise sur pied d 'un conseil 
régional qui verra sur place à coordonner les efforts des 
gens et organismes désireux de s'en sortir (enfin !). 
Malheureusement , ce désir ne s'est pas réalisé malgré 
l'encouragement des bien pensants de l'époque, dont 
nul autre que M. Robert Rumilly: 

"La nécessité d 'un certain nombre de grandes me­
sures, pour le développement de la Gaspésie, ressort 
nettement de notre enquête . Certaines de ces mesures 
relèvent de l'Etat fédéral, d 'autres de l 'Est provincial, 
d'autres encore de l' initiative privée . Pour les obtenir, 
pour les réaliser, et surtout pour les coordonner , certai­
nes conditions paraissent nécessaires, à commencer 
par le concours persévérant de tous les intéressés. 

La création d'un organisme permanent nous sem­
ble utile, et peut-être indispensable ( ... ) 

Il Y faut un groupement constitué sur la base ré­
gionale . Et cette nécessité nous paraît plus forte en 
Gaspésie qu 'ailleurs, en raison du caractère nettement 
délimité de cette région et de la diversité de ses ressour­
ces et de ses besoins. 

Un conseil économique de la Gaspésie possédera 
la compétence et l'influence voulues pour présenter de 
légitimes requêtes au Conseil d 'orientation économique 
de la province . Et celui-ci, de son côté, sera sûrement 
très heureux d'avoir sa besogne aussi bien préparée. Il 
voudra consulter le conseil régional " (24) 

Conseil d'orientation économique du Bas Saint· 
Laurent: 1956·67 

En 1949, le Conseil central de Rimouski de la CTCC 
(aujourd'hui CSN) souhaite la mise sur pied d 'un orga­
nisme qui ver ra à rassembler ceux que le développe­
ment de la région préoccupe . L'extrait suivant en té­
moigne: 

"Le secrétaire communique à l'assemblée les in­
formations qu'il a transmises au comité exécutif concer­
nant la formation possible d 'un comité d'orientation éco­
nomique du Bas St-Laurent , lequel serait composé de 
représentants des comités d'orientation économique lo­
caux et les comités locaux seraient composés de re­
présentants des comités d'orientation économiques de 
chacune des associations de la localité et de repré­
sentant du conseil municipal . Tous ces conseils auraient 
pour mission de coordonner les efforts en vue du dé­
veloppement économique qui s'impose dans notre 
région pour y prévenir le chômage, y amener de nou-
velles industries , voire ___ à ce que la région ait l 'énergie 
électrique nécessaire aux industries présentes et futu­
res et pour hâter l 'exécution de travaux publics qui 
s'imposent dans la région . 

Le secrétaire est autorisé à faire toute la publicité 
nécessaire à ce sujet de voir à ce que l ' idée fasse son 
chemin . 

Proposé par conf . F.x. Legaré, secondé par conf . 
J. Adalbert Canuel et unanimement résolu que le C.C.R. 
fasse siennes les idées émises par le secrétaire et qu'il 
invite les syndicats affiliés à nommer immédiatement 
leur propre comité d 'orientation économique ." (25) 

L'idée d 'un conseil d'orientation économique sera 
propagée par les journaux (voir article ci-dessous) au 
début de .1 'année 1950, relancée au cong rès de la Jeune 
Chambre en 1951, presque réalisée en 1953, reprise en 
1955 (voir l'extrait d'une conférence prononcée par 
M. Maurice Lamontagne, aujourd 'hui sénateur), et enfin 
réalisée en 1956. 

"Pourquoi rester sur un volcan? 
La population de la région du Bas St-Laurent est 

présentement sur un volcan au point de vue industriel et 
économique. Suggestions pratiques pour corriger cette 
situation . 

Un groupe d'hommes d'affaires de plusieurs locali­
tés de la région se réunissaient le 18 décembre 1949 à 
Rimouski pour étudier la situation de l 'avenir économi­
que de la région du Bas St-Laurent. 

Depuis longtemps, il est question dans la région 
d'avoir un comité industriel à tel ou tel endroit. La ville de 
Rimouski a eu, il y a deux ans, un Syndicat d'Expansion 
Industrielle qui malheureusement n'a pas donné de ré­
sultats malgré le dévouement de ses directeurs. L'Echo 
du Bas St-Laurent rapportait dans son édition du 7 dé­
cembre ce qui suit sous le titre : "Un Comité industriel à 
Rimouski ": "Afin de remplacer un organisme qui n'a pas 
donné satisfaction dans le passé, nous songeons sé­
rieusement à former un comité industriel à Rimouski ... " 

La Chambre de Commerce des Jeunes a à son pro­
gramme la formation d 'un comité du même genre . Plu­
sieurs autres associations et le public en général dé­
plorent l 'absence presque totale d 'industries dans la 
région . 

Après avoir étudié longuement la question sous 
tous ses angles lors de la réunion qui a été tenue le 18 
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décembre 1949, les hommes d'affaires en sont venus 
aux conclusions suivantes :' 

Le proglème a de multiples aspects d'une particu­
lière importance et dont la fin première qui est recher­
chée est de trouver de l'emploi à la main d 'oeuvre de la 
région et aux jeunes qui y poussent. Donc, la population 
ne veut pas l'industrie pour l 'industrie, mais l'industrie 
pour ce qu'elle apporte avec elle ; l 'embauchage de la 
main-d'oeuvre, une plus grande stabilité pour la popu­
lation et une sécurité plus complète pour les famil­
les ." (26) 

"A mon avis, tant que le Bas St-Laurent ne présen­
tera pas un front uni, tant qu 'il ne sera pas prêt à une 
action collective en vue d'objectifs communs, il ne réus­
sira pas à résoudre ses problèmes économiques. Puis­
que la solution de ces difficultés dépend d'abord et 
surtout de l ' initiative locale et puisqu 'il s'ag it d 'élaborer 
un plan d'action collective, pourquoi ne songerait-on pas 
à créer un Conseil Economique du Bas St-Laurent. 
Toutes les municipalités et les groupements privés de­
vraient en faire partie et lui verser des contributions en 
vue de lui assurer un personnel restreint mais compé­
tent . Il faut se rappeler à ce propos que trop d' initiatives 
de ce genre ont été abandonnées sans avoir donné de 
résultats parce qu 'elles dépendaient uniquement de la 
bonne volonté. Ce Conseil pourrait également bénéficier 
à l 'occasion des services des experts gouvernemen­
taux. Je suis persuadé qu 'un tel organisme, éclairé par 
des études concrètes et représentant toute la région 
pourrait contribuer très efficacement à assurer le pro­
grès économique du Bas St-Laurent." (27) 

Un feuillet publicitaire publié par le Conseil d 'orien­
tation économique du Bas Saint-Laurent (COEB) en 
explique les buts, l 'organisation et les réalisations éven­
tuelles : 

LE CONSEIL D'ORIENTATION ECONOMIQUE DU 
BAS SAINT·LAURENT 

Buts: 
1. Unir toutes les forces économiques de la région ; 
2. Orienter et favoriser le développement économique 

de la région en fonction de ses ressources naturel­
les, de sa situation géographique et de son facteur 
humain , afin de lui assurer une prosoérité réelle et 
durable ; 

3. Représenter cette même région auprès de qui de 
droit dans le domaine économique, quand il s 'agit 
de questions régionales . 

Les membres: 
Les membres du Conseil d'Orientation Economique du 
Bas Saint-Laurent peuvent être : 
- les municipalités, 
- lés conseils de comté, 
- les industries, 
- les commerces , 
- les services 
- les associations économico-spéciales à caractère ré-

gional, 
- enfin, tout groupement ou corporation économique 

ou économico-social. 
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Chilque membre a droit à 2 représentants au Conseil. 

Dates importantes: 
1953: le 20 juillet: Formation d'un Conseil provisoire . 
1956: le 19 février: autre Conseil provisoire . 
1956: le 26 mai : Fondation du Conseil actuel. 
1957: le 23 mars: enregistrement des lettres patentes. 

Le COEB est donc un organisme régional composé 
d'institutions-membres et dirigé par un Exécutif et un 
Conseil d'Administ ration représentant tous les secteurs 
de l 'économie et toutes les parties de la région. 

L'Economie du Bas Saint-Laurent doit être orientée 
en tenant compte de notre situation géographique, de 
nos ressources et de notre capital humain . Sur quoi re­
pose notre avenir : sur la peti te, la moyenne et la grande 
industrie basée sur l 'agriculture et la forêt , sur l'orga­
nisation de nos moyens de transport ; sur le renforcis­
seme nt de nos commerces et de nos services publics, 
sur nos relations avec la Côte Nord? Autant de domaines 
qui requièrent une orientation méthodique. 

Les activités du Conseil d'Orientation s'inscrivent 
dans le cadre suivant : l 'étude , les recherches , la publi­
cité , la représentation, l 'ag riculture, la forêt , les mines, 
le commerce, le t ransport , les services publics, le tou­
risme, etc . L'activité du Conseil vise à la plus grande 
prospérité de notre région , à son plein épanouissement 
économique . 

Le Conseil d 'Orientation Economique groupe cinq 
comtés provinciaux qui forment la région économique 
du Bas Saint-Laurent. Afin d 'assurer une représentation 
équitable pour chacun des comtés , un nombre égal 
d'administrateurs est élu pour chacune des zones sui­
vantes : comté de Rivière-du-Loup, comté de Témis­
couata, comté de Rimouski, comté de Matapédia, comté 
de Matane . (28) 

L'e COEB s'est surtout fait connaître par des études 
sur certains problèmes économiques de notre région. 
Les principales études sont: 

Yves MARTIN Etude démographique du Bas Saint· 
Laurent, 1959, 129 p. plus annexes. 
Pierre CAMU, Problèmes des transports dans la ré· 
gion du Bas Saint·Laurent, 1960, 121 p. 
Yves DUBE et Jean-Marie MARTIN, Problèmes d'agri· 
culture dans la région du Bas Saint·Laurent, 1963, 
278p. 

La fédération économique de la Gaspésie 
La fédération économique de la Gaspésie était en 

quelque sorte le pendant gaspésien du COEB. La fédé­
ration regroupait des conseils municipaux, des cham­
bres de commerce, des coopératives et quelques syn­
dicats. Ses réalisations concrètent se limitent pres­
qu 'exclusivement à la production d 'un mémoire fort bien 
étayé qui a été présenté au premier ministre de l'épo­
que, Jean Lesage . Ce mémoire formulait neuf requêtes 
précises. Une de ces requêtes demandait "une enquête 
économique générale sur la Gaspésie ." (29) 
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Bureau d'Aménagement de l'Est du Québec: 1963-
1966 

Afin que l'expérience du BAEQ puisse se réaliser, 
le gouvernement du Québec encouragera le COEB à 
mettre sur pied un organisme semblable pour la Gas­
pésie: ce fut le Conseil- régional d 'expansion économi­
que de la Gaspésie et des lIes-de-la-Madeleine 
(CREEGIM), mis sur pied le 9 juillet 1963. 

La même année, le COEB et CREEGIM s'associent 
pour former le Bureau d'Aménagement de l'Est du Qué­
bec (BAEQ). Cet organisme devait, à partir de l'étude de 
la réalité , proposer des objectifs de développement afin 
de sortir notre région de son infériorité économique . On 
étudia beaucoup, on proposa, mais on réalisa peu! Un 
résumé des grands objectifs du plan nous fera mieux 

_ apprécier l 'écart entre les espoirs et la réalité: 

LE PLAN DE DEVELOPPEMENT 

" C'est une logique de développement qui sert d'en­
cadrement à des politiques, des programmes, des pro­
jets et des recommandations dont la réalisation est 
susceptible d 'assurer à la région considérée un niveau 
de bien-être comparable à celui du Québec dans son 
ensemble. 

Les objectifs: 
L'objectif global : rattraper le reste du Québec . On 

l'envisage à court terme ("l'horizon 1972") et à long 
terme ("1 'horizon 1982"). 

Il se concrétise, en termes de développement, en 6 
objectifs particuliers : 
1- Modernisation des secteurs de base traditionnels: 

la FORET 
L'AGRICULTURE 

Les PECHES 
2- Création d'activités dynamiques nouvelles: 

3- Valorisation de la main-d'oeuvre. 

Le TOURISME 
L' INDUSTRIE et 

Les MINES 

4- Etablissement d'un cadre institutionnel de planifica­
tion et de participation . 

5- Eclosion d'une conscience régionale . 
6- Structuration rationnelle de l 'espace régional. 

L'élaboration progressive du Plan 

Le Plan est le résultat du travail collectif entrepris 
par le BAEQ de juillet 1963 à juillet 1966, au cours du­
quel à des recherches interdisciplinaires spécialisées 
s 'ajoutait la participation active de la population. 
- La définition d'une problématique du développement 

en a été l'étape théorique initiale. Il fallait préciser le 
cadre de références (concepts de base et postulats 
fondamentaux) et fixer les objectifs théoriques . 

- La programmation technique du développement, s'ap­
puyant sur les recherches et la participation de la po­
pulàtion, s'est établie à l 'aide de l'Esquisse du Plan 
(parue en 1965, un an avant le Plan) qui a été l' instru­
ment principal des organismes de consultation . 

- Le Plan actuel a été élaboré à partir des appréciations 
et des critiques des objectifs proposés dans l'Esquisse. 
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L'origine du Plan: le BAEQ 
La création du BAEQ est la résultante des efforts 

d 'une population régionale de plus en plus consciente de 
ses problèmes de développement économique et social , 
et de la préoccupation des gouvernements de planifier le 
développement des régions qui ne participent pas à la 
croissance générale du pays ." 

Le BAEQ, fondé en juillet 1963 et dont l 'existence 
jurifique a pris fin en juillet 1966, était une compagnie 
privée sans but lucratif, composée de directeurs-action­
naires nommés par les deux Conseils économiques ré­
gionaux du territoire-pilote: le COEB (Conseil d'orienta­
tion économique du Bas St-Laurent) et le CREEGIM 
(Conseil régional d 'expansion économique de la Gas­
pésie et des lIes-de-la-Madeleine). 

Cette compagnie a reçu du ministre de l'Agriculture 
du Québec, négociateur de la loi ARDA (Aménagement 
rural et développement agricole), d 'où proviennent les 
fonds, le mandat précis d'élaborer et de présenter pou 
1966 un plan directeur d'aménagement du territoire­
pilote avec participation de la population. 

Au point de vue administratif, le BAEQ se référait 
donc au ministère de l 'Agriculture du Québec; quant à 
ce qui touchait les données scientifiques et techniques il 
se référait au CPAR (Comité 'permanent d'aménagement 
des ressources), organisme interministériel du gouver­
nement québécois. 

L'utilisation du Plan 
Le Plan n'est ni fermé, ni statique, c'est une "toile 

de fond". 

Il ne peut être définitif (et ne veut pas l'être). Par 
contre, il constitue un instrument de travail fort utile au 
début d 'un processus continu et sans cesse remis en 
question : la planification . 

Dans quelque 1,800 pages du Plan, environ 1,000 
sont de nature technique (explication des programmes 
et projets). Cependant, la logique interne se dégage fa­
cilement de la mécanique des projets concrets." (30) 

Comité de liaison de l'Est du Québec (COLEQ), 
1966-1967. 

"Devant l'échec des démarches en vue de créer, 
dès la session de 1966, une structure d'exécution du 
Plan, il fut convenu de mettre sur pied un organisme, ap­
pelé Comité de Liaison de l 'Est du Québec, pour assurer 
la transition entre le BAEQ et le futur oganisme d 'exé­
cution du Plan . 

Le mandat du Comité de Liaison était "d 'informer la 
population sur le contenu du Plan et, éventuellement, sur 
les décisions que prendrait le gouvernement en vue de 
l 'exécution de ce Plan, de collaborer avec les Conseils 
économiques régionaux à leur restructuration, d 'agir 
comme trait d'union entre la région (représentée par le 
CREEGIM et le COEB) et le gouvernement au cours de la 
phase de "ballottage" du Plan au niveau gouvernemen­
tal ; donc un rôle de 1 iaison ." (31) 



Conseil Régional de Développement de l'Est du 
Québec (CRDEQ) 
Objectifs généraux 

Promouvoir le développement économique et 
social de la population du Bas Saint-Laurent, de la Gas­
pésie et des Iles-de-la-Madeieine. 

Participer à la planification économique régionale 
en se faisant le porte-parole des populations représen­
tées par les Conseils de développement des territoires 
du Grand-Portage, de la Métis, de la Gaspésie et des 
Iles-de-la-Madeieine. 

Agir comme organisme de consultation auprès des 
gouvernements provincial et fédéral et plus particulière­
ment auprès des organismes de planification économi­
que mis sur pied par ces gouvernements, tout en respec­
tant les droits actuels et futurs des Conseils de dévelop­
pement des territoires de la région. 

En association avec les Conseils de développement 
des territoires de la région, exécuter des tâches de con­
sultation et d'animation auprès de la population régio­
nale en vue de l'associer à la promotion de son bien-être 
collectif et à la planification économique régionale. (32) 

Objectifs généraux ... Résultats généraux? 

Office de Développement de l'Est du Québec (1967· 
68) devenue plus tard l'Office de Planification et de 
Développement du Québec - Région 01 (1968· .... ) 

Cet organisme assure le contrôle gouvernemen· 
tal du développement. La Conférence administrative 
régionale de l'Est du Québec (CAREQ) est l'instance 
gouvernementale qui assure la coordination inter· 
ministére dans l'élaboration des projets. 

Le Rapport Martin·Higgins·Raynault (1970) 
Ce rapport constitue la réponse technocratique à 

tous nos problèmes de développement régional : favori­
sons la métropole au détriment des régions périphéri­
ques. Jugez-en! 

"A nos yeux, l'orientation fondamentale étant 
de concentrer les efforts sur l'espace économique 
de Montréal, les autres régions doivent être c·onsi· 
dérées comme des régions de cro,issance dont l'ave· 
nir dépend, premièrement de leur capacité à exploi· 
ter les changements dans la demande mondiale et 
deuxièmement de leur intégration progressive dans 
les circuits en partance de Montréal. ( ... ) 

En attendant, une sagesse élémentaire pourrait 
être de reconnaître et d'admettre franchement qu'il n'y a 
pas d'autre pôle de développement au Québec que 
Montréal et aucun pôle de croissance - au sens où 
nous l'avons défini précédemment - qui soit vraiment 
fort, à l'exception de Sept-Iles . En d'autres termes, on ne 
peut pas raisonnablement espérer qu'un investissement 
dans une ville autre que Montréal élève plus que propor­
tionnellement le niveau moyen de revenu et d'emploi 
dans la province . Il est douteux qu'une autre ville soit 
même un pôle de croissance faible. Un investissement 

dans une autre aire métropolitaine élèvera le revenu per 
capita de sa zone en attirant des gens de l'aire métro­
politaine beaucoup plus que par les effets d'entraîne­
ment sur la zone elle-même. Il est concevable que dans 
des régions particulièrement en retard, un tel processus 
réduise encore le revenu per capita de ceux qui restent à 
la campagne, dans les villages ou les petites villes. Et si 
personne, sauf les personnes âgées, les malades, les 
gens insuffisamment éduqués et les enfants demeurent 
dans les régions périphériques, il est évident que le reve­
nu moyen en dehors de la ville va diminuer." (33) 

Rapport Métra (1971) 
Le rapport Métra est une analyse lucide de nos pro­

blèmes qui débouche sur des solutions très controver­
sées. Les problèmes perçus en 1971 sont toujours pré­
sents, mais existent-ils des solutions moins radicales? 

- "L'Est du Québec est géographiquement marginal. 
- La population ne pourra que rester stable ou même 

diminuer tant que l'économie sera essentiellement 
basée sur l'exploitation des ressources . 

- Le passage de l'agriculture de colonisation à l'exploi­
tation intensive et à la première transformation dans 
les secteurs de la forêt, des mines et de la pêche amè­
ne les activités sur la côte et laisse l'intérieur sans 
vie économique; l'occupation de l'espace rural est 
mise en cause. 

- Les entreprises d'exploitation des ressources dé­
pendent principalement de l'extérieur et sont parfai­
tement juxtaposées les unes aux autres, elles ne sont 
pas intégrées à la région. 

- Industries et services spécialisés ne sont pas atti· 
rés dans cette région isolée où les entreprises de res­
sou ces se servent à l'extérieur. 

- Sans services importants, sans concentration spatia­
le des entreprises, les centres se développent peu et 
n'attirent pas d'autres services et industries, il ne se 
crée pas d'armature urbaine. 

- La région est nettement coupée en deux sous· 
régions (est ou ouest) de structures très différentes. 

- Avec une population à basse densité, une économie 
peu structurée et une faible armature urbaine, la ré­
gion est désintégrée. Un investissement n'a qu'un 
impact ponctuel, une intervention a peu de répercus­
sion sur le tissu socio-économique relâché. La région 
n'a pas prise sur son développement. 

Les orientations d'aménagement de la région po­
sent le problème de sa situation dans le reste du Qué­
bec; les alternatives extrêmes sont: 
- La région est une entité susceptible d'un certain déve­

loppement autonome: une création massive d'emplois 
dans les industries foot-loose est alors nécessaire 
pour équilibrer la structure économique et maintenir 
la population. 

- Le territoire-pilote n'est qu'une partie de l'entité pro­
vinciale, ou plus exactement des parties, car il existe 
en fait deux régions bien différentes, celle de l'Ouest 
et celle de l'Est. Chaque partie fournit alors une cer­
taine activité (explojtation des ressources, centre de 
service et de formation, zone touristique, etc ... ) qui 
s'intègre dans le tout provincial, et l'équilibre écono­
mique régional n'a pas vraiment de sens. Dans cette 
perspective, l'effort nécessaire pour attirer l'industrie 
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foot-Ioose se justifie peu, et l'émigation de la popu­
lation vers des zones où le développement économi­
que est plus facile est normale. 

Sans pouvoir nous prononcer sur cette alternative, 
nous voulons souligner les orientations essentielles qui 
se dégagent de l'étude. Rappelons une fois encore le fait 
essentiel dans la vie régionale qui nous semble condi­
tionner les orientations à prendre: l'exploitation des res­
sources qui était de nature extensive (agriculture, pe­
tites scieries, pêche côtière) devient intensive (mines, 
moulins à papier, complexe de pêche ... ). 

Les conséquences logiques sont: 
- Définir un nouveau mode d'occupation de l'espace 

ruai d'environ 30 localités habitées par 35,000 per­
sonnes est nécessaire immédiatement; et dans un 
avenir proche pour environ autant d'autres localités. 
Les trois ministères les plus concernés, MAC, Terres 
& Forêts, Tourisme Chasse & Pêche, en collaboration 
avec l'OPDQ et les ministères des services, doivent 
définir quel niveau d'activité économique est justifié 
dans l'espace rural par les ressources locales et quel 
mode d'habitat correspondant est souhaitable. 

- Renforcer ou créer une armature urbaine, c'est-à­
dire éviter une urbanisation désordonnée et coûteuse, 
tout en promouvant des villes capables d'attirer servi­
ces et industries. Concrètement, cela signifie: 
• Le respect, dans l'implantation des équipements 

publics, d'une hiérarchie urbaine à trois niveaux. 
• Un effort particulier dans le Témiscouata et la 

sous-région Est pour regrouper les services dans 
les centres de la hiérarchie. 

• La création d'une voie rapide desservant Gaspé et 
les villes de la Baie des Chaleurs. 

- Proposer un programme volontaire de relocalisa­
tion. La décroissance de population des localités mar­
ginales et l'émigration hors de la région représentent 
une migration de population d'environ 12,000 person­
nes par an. Le programme de relocalisation peut faci­
liter et accompagner ce vaste mouvement pour qu'il 
contribue positivement à l'aménagement. 

Aces trois orientations fondamentales nous ajou­
terons la mise à jour et l'utilisation des outils de la pla­
nification: 

On ne peut promouvoir et orienter le développement 
économique de la région sans un plan; ceci signifie 
mettre à jour le plan économique et l'utiliser pour 
le choix annuel des projets à exécuter. 
Aménager l'espace c'est créer les conditions favora­
bles au développement économique; il faut donc or­
donner les moyens d'agir sur la dimension spatiale. 
Cela signifie d'abord se doter des outils de recon­
naissanc't et d'orientation que sont les schémas 
d'aménagement (sectoriel ou général, à grande ou 
petite échelle, mais coordonnés entre eux), ensui­
te accepter de définir beaucoup plus systémati­
quement des interventions dont les modalités 
(droit à subvention, autorisation ou interdiction, 
etc ... ) varient suivant le lieu d'application." (34) 
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L'EST DU QUÉBEC SE RAPPELLE DU MOUVEMENT 
DE COLONISATION DES ANNÉES TRENTE 

Après la Première Guerre mondiale, le monde oc­
cidental a connu un souffle nouveau dans l'activité éco­
nomique. Pour arriver à cette soi-disante prospérité, les 
grandes institutions financières ont prêté sans tenir 
compte des limites du crédit. La Bourse de New York, 
puis celles des autres grandes villes du monde se re­
trouvent en 1929 littéralement envahies par les spécu­
lateurs pris de panique, tentant de vendre leurs parts 
avant qu'elles ne perdent leur valeur. Le capital étant 
rare, les compagnies ralentissent leur production, d'au­
tant plus que les marchés se rétrécissent, les acheteurs 
ayant perdu leur crédit. Avec la baisse de la production, 
les emplois deviennent de plus en plus rares et le chô­
mage s'installe, jusqu'à ce que la production de la Se­
conde Guerre mondiale vienne renverser la vapeur. La 
Dépression de 1929 durera environ jusqu'en 1939. 

Au Canada, on tente tant bien que mal de minimiser 
les effets de cette crise. On vote de fortes sommes 
d'argent pour des travaux publics qui font travailler quel­
ques chômeurs et on hausse les tarifs douaniers afin de 
protéger les 'industries canadiennes. Malgré ces inter­
ventions gouvernementales, le blé de l'Ouest pourrit 
dans les silos et les compagnies minières ne vendent 
plus leur production. 

La Crise fait également ses ravages dans la Belle 
Province : les usines de pâte à papier, de chaussures, de 
textiles et de vêtements sont pratiquement immobili­
sées. Des milliers de travailleurs québécois se .battent 
entre eux pour quelques emplois aux travaux publics ou 
encore pour recevoir le secours de l'Etat. En 1932, par 
exemple, environ 100,000 personnes reçoivent le se­
cours direct. Les villes, grandes et moyennes, regorgent 
de travailleurs sans emploi qui végètent ici et là à la re­
cherche de petits travaux sous-payés. Ces déshérités 
n'ont pas à attendre d'importantes interventions de la 
part de leur gouvernement; en effet depuis 1920, Tas­
chereau, premier ministre libéral, se préoccupe davan­
tage de faire venir des capitaux américains que d'inter­
venir dans l'industrie et dans les problèmes sociaux. 
Duplessis, pour sa part, se permet de passer une loi dite 
des "salaires raisonnables" qui les fixe si bas que cer­
tains patrons baissent les salaires de leurs employés 
pour s'y conformer. Face à un fédéral trop centralisateur 
et fort, ne possédant pas une autonomie financière ac­
ceptable, divisé par des luttes politiques stériles, le 
gouvernement québécois préfère légiférer timidement et 
espérer que la conjoncture économique retrouve sous 
peu sa vitalité d'autrefois. 

Nos gouvernements, notre élite traditionnelle, se 
penchèrent sur le problème pour finalement en arriver à 
la solution "miracle": la colonisation. Pourquoi pas, se 
disait notre "brave" élite provinciale? N'a-t-elle pas fait 
ses preuves à deux reprises, soit après la Conquête et 
une deuxième fois après la Rébellion? Incapable de 
s'adapter aux nouvelles conditions de vie créées par 
l'industrialisation et l'urbanisation, notre élite préféra 
ressortir des tiroirs du passé les vieux slogans et ser­
mons qui nous replongeaient dans le sous-développe­
ment économique, politique et social, particulièrement 
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pour les régions périphériques déjà mal-en-point, com­
me la nôtre. 

Démystification du rôle salvateur du retour à la terre. 
Voici l'idée générale que se faisaient les tenants de 

la "colonisation bienfaisante et prédestinée à sauver no­
tre monde rural en péril": la colonisation est l'établisse­
ment en permanence des familles sur des terrains enco­
re inexploités et propices à l'exploitation agricole et à 
toute autre activité s'y rattachant. Cette définition prend 
son véritable sens lorsque l'on décortique les trois mots 
clés qui la composent soit, établissement, permanen· 
ce et familles. Etablissement implique ici le sens de sta­
bilité, fermeté et solidité. Il devait donc reposer sur des 
valeurs "sûres", immuables qui garantissent au moins 
un strict minimum de sécurité. La permanence si­
gnifiait, croyait-on, la possibilité pour le colon d'indé· 
pendance totale face au commerce, aux marchés et à 
la politique, facteurs pourtant tellement variables en 
temps de crise. Enfin, la famille apparaît comme le ca­
ractère social de l'entreprise. C'est la famille du colon, 
en tant que cellule sociale, qui doit trouver dans son 
établissement, l'assurance de survie dans des condi­
tions humaines. La seule forme d'exploitation qui puisse 
permettre d'atteindre ce but visé est celle de la famille 
qui cultive un coin de terre, faisant de cette activité son 
occupation unique, principale. On dénigre l'établisse­
ment de colonies forestières parce qu'il entraîne une 
"soumission aux aléas des marchés qui dépendent de la 
politique nationale et internationale". On est contre 
cette forme d'établissement parce que la stabilité et la 
permanence sont ainsi menacées. 

Il y a contradiction entre l'énoncé de principes et la 
réalité puisqu'il n'y a pas d'établissement purement agri­
cole . Ceci est d'autant plus vrai dans nos régions que 
l'établissement agricole n'aurait pu survivre sans l'àp­
port économique que la forêt représentait pour les co­
lons. Nous aurons l'occasion de revenir sur ce point un 
peu plus loin . En fait, on préconise une économie stricte­
ment familiale où l'agriculteur, qui se replie sur lui-mê­
me, s'assure le strict minimum en espérant, les condi­
tions redevenues normales, ' profiter d'un éventuel 
marché et créer des débouchés pour s'assurer une éco­
nomie plus avantageuse. Mais le marché ne s'est pas 
créé et pour plusieurs, la seule alternative possible fut 
cette économie d"'entretien" . C'est ici, à mon sens, 
qu'il faut voir la permanence: permanence d'une écono­
mie régionale maladive et chancelante du fait qu'elle est 
mal contrôlée et surtout par des intervenants extérieur&. 
du milieu. 

Comme on a pu le constater, on préfère sauvegar­
der la permanence et la stabilité au détriment d'une 
meilleure intervention au niveau des aléas économi­
ques, politiques et sociaux du pays. Le colon n'a qu'à dé­
fricher, l'élite veille sur tout le reste. 

L'aide gouvernementale à la colonisation. 
Durant la décennie des années '30, les gouverne­

ments fédéral et provincial ont mis de l'avant des plans 
de colonisation afin de "développer" nos régions rurales 
et du même coup lutter contre le chômage. Le plan fédé­
rai Gordon (1930-33, 1934-36) apparaît bien plus comme 
une mesure temporaire, avant de s'occuper sérieuse-



ment des maux sodo-économiques, qu 'une véritable po­
litique de développement. En fait , le Plan Gordon est un 
moyen utilisé pour soulager les villes d'une partie des 
chômeurs, en les expédiant dans les campagnes, et, 
pour se justifier , on parle de "développement rural". 
On a simplement omis de mentionner que le dévelop­
pement qui a pu se faire a été davantage profitable aux 
compagnies ferroviaires, forestières et aux marchands 
de bois plutôt qu 'aux hommes et aux régions concernés. 

L'élite québécoise critiqua ouvertement le Plan 
Gordon, non du fait qu'il ne répondait pas aux aspira­
tions et besoins de la société québécoise d'alors, mais 
parce qu 'elle ne voulait pas qu'un parti conservateur dé­
nigrant la race canadienne-française vienne s'occuper 
d'une question aussi vitale pour la survivance et la con­
tinuité de notre race française et catholique. 

Pour sa part, le Plan provincial Vautrin (1934-35) 
veut favoriser un mouvement de colonisation qui ne soit 
pas l 'affaire du seul ministère de la colonisation , mais 
d'abord et avant tout une mesure de participation des 
groupes influents de l'époque. Le clergé sera officielle­
ment invité par l'Etat à assurer une part active dans le 
processus de colonisation. Taschereau comme Vautrin 
se tourneront donc vers le clergé afin que ce dernier 
applique leurs propres politiques. Dépassés par les évé­
nements, ils cèdent argent et pouvoir dans l'espoir qu 'un 
autre groupe prenne la responsabilité d'une action aussi 
important tant au niveau politique, économique et social. 
Ces Ponce Pilate n'ont pas su remplir leur rôle efficace­
ment. Que pouvait-on attendre de leur part, eux qui 
voyaient dans la colonisation un moyen sûr d'ouvrir de 
nouvelles routes afin que le capital étranger vienne plus 
vite vider notre forêt de ses ressources??? 

Le rôle du clergé 
Le clergé accepta le rôle qu'on lui tendait sur un 

plateau d'argent. Il ne se fit pas prier sachant très bien 
que depuis l ' industrialisation et l'urbanisation, il avait vu 
son prestige et son pouvoir décliner dangereusement. Il 
tenta vainement de reproduire le climat rural dans la 
ville. Par la colonisation, le clergé du Québec veut main­
tenir dans l'ordre chrétien le relèvement et la stabilité 
plus ou moins définitif de l'agriculture dans les diocèses. 
Pour ce faire, on rehausse le prestige de la profession 
agricole, on aide l'organisation des colons dans leurs 
associations et leurs syndicats professionnels, on amé­
liore l'enseignement rural et l'instruction générale, on 
encourage la coopération sous toutes ses formes et on 
envoie dans les colonies des prêtres assignés à l'étude 
et à l'enseignement des sciences de l'agriculture, etc .. . 
La bonne volonté ne manquait pas. En fait, le prêtre­
colonisateur sera l 'homme du clergé le plus prêt des 
colons . Ayant de bonnes connaissances dans le domai­
ne de l 'agriculture, il saura venir en aide aux colons dé­
butants . On se gardera bien de lui concéder certains 
pouvoirs . Courchesne, notre Duplessis régional, déci­
dera de tout . 

La colonisation est également une réponse à l'exo­
de rural. Les ruraux quittent leurs fermes pour les villes 
dans l 'espoir d 'améliorer leur sort . ON les désapprouve 
parce que, dit-on , " ils sont point préparés , au grand péril 

de leur esprit chrétien et de leurs moeurs, à affronter 
des milieux nouveaux et mêlés" . Bien plus, on va même 
jusqu 'à affirmer que l'''ouvrier des villes reçoit la récom­
pense de son inconduite , le chômage est désormais ré­
tribué." (1) 

On dirige les citadins vers des centres de colonisa­
tions. Qui sait, cette fois-ci peut-être pourra-t-on les gar­
der . Les chômeurs, les journaliers sans emplois, les cul­
tivateurs endettés, les fils de cultivateurs sans terre se 
souviendront longtemps des beaux et longs sermons qui 
ont été prononcés par leurs curés à la messe. On y par­
Iait souvent du courage de ceux qui partaient conquérir 
de nouvelles terres pour le bien du peuple canadien fran­
çais et pour l'amour de la Providence . Certains se lais­
seront porter par ces belles paroles, la plupart partiront 
parce qu'ils n'avaient tout simplement pas le choix . Heu­
reusement pour eux, il y aura des gens qui seront sensi­
bilisés par leurs problèmes et tenteront d'améliorer leur 
sort. 

Les congrès de colonisation 
De 1898 à 1944, neuf congrès de colonisation fu­

rent tenus dans différentes régions du Québec . Ces con­
grès regroupaient des gens de diverses régions et des 
groupes (clergé, agronomes, etc .), tous préoccupés par 
la bonne marche du mouvement du "Retour à la terre" . 
Ils se réunissaient dans le but d'améliorer les lois déjà 
existantes par des résolutions qui se voulaient beaucoup 
plus réalistes et adéquates . Nous allons énumérer les 
principales résolutions des quatre derniers congrès, soit 
de 1929 à 1944, dans le but de démontrer qu'il y avait 
des gens préoccupés par une colonisation plus ration­
nelle : 

Rimouski (1929) 
- Compléter les colonies existantes avant d'en ouvrir de 

nouvelles; 
- favoriser le développement des petites industries. 

Québec (1934) 
- Améliorer et développer les moyens de communica­

tions; 
- réserver aux sociétés diocésaines le choix exclusif 

des colons; 
- nommer un agronome par colonie nouvelle; 
- établir des magasins coopératifs dans les nouveaux 

centres; 
- instituer un système de prêt au colon à taux très bas. 

Valleyfield (1939) 
- Etudier la colonisation comme moyen de déconges­

tionner les vieilles paroisses; 
- améliorer les différents modes de placement des co­

lons . 

Montréal (1944) 
L'établissement d 'un plan à longue portée, dont l'exé­
cution relèvera d'une commission autonome; 
l ' inventaire des ressources naturelles; 
l'échange des terres susceptibles d'être ouvertes à la 
colonisation; 
l'exécution des travaux préparatoires à l 'établisse­
ment (drainage , défrichement, arpentage, construc­
tion des chemins , mise en culture d'une certaine éten-
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due) et la distribution de plans d'exploitation ration­
nelle adaptés à chaque établissement; 

- l'institution d'une enquête sur les causes de la perte 
de la fertilité des sols, et l'élaboration d'un program­
me de conservation et de restauration des sols. (2) 

Ces résolutions sont pour le moins pertinentes et 
constructives. Cependant quelques unes seulement se­
ront retenues par nos gouvernements, ces derniers n'y 
trouvant aucun intérêt. 

En ~ffet, les gouvernements favorisent la colonisa­
tion dans le but premier de vider les villes de son excé­
dent de chômeurs. Le chômeur citadin coûte plus cher à 
l'Etat que l'établissement d'un colon sur un lot. Le gou­
vernement québécois a dépensé 48 millions de 1925 à 
1940 pour la colonisation, alors que le chômage lui a 
coûté 145 millions de 1932 à 1937. De 1921 à 1941, 
150,000 personnes furent établies sur des terres au coût 
moyen de $350.00 par personne pour toute la période; le 
gouvernement devait débourser approximativement la 
même somme pour faire vivre un chômeur en ville pen­
dant une seule année. (3) On comprend mieux mainte­
nant la hâte que les gouvernements démontraient à 
expédier les chômeurs sur des lots. On constate au­
jourd'hui que la colonisation n'a guère présenté d'avan­
tages pour nos régions. 

Les compagnies forestières 
Les grandes compagnies forestières étrangères 

sont sans aucun doute les véritables bénéficiaires du 
mouvement de colonisation des années '30. Les gouver­
nements construisaient routes et chemins de fer traver­
sant les forêts, tandis que le clergé s'ocupait de trouver 
la main-d'oeuvre pour la coupe du bois. Ces grandes 
compagnies ont joué un double rôle dans le mouvement 
de colonisation. D'une part, elles ont limité la croissance 
des vieilles paroisses en s'accaparant d'immenses terri­
toires pouvant être utilisés à des fins agricoles. Les fils 
de cultivateurs se retrouvant sans terre durent se diriger 
vers la ville ou sur des lots de colonisation. D'autre part, 
cela profita aux compagnies qui suivaient en implantant 
leurs moulins: elles avaient besoin d'une main-d'oeuvre 
à bon marché et la colonisation favorisait entièrement 
leur projet. 

Une fois le bois coupé, ou mieux, une fois la forêt 
pillée, elles se dirigent vers d'autres régions encore vier­
ges, laissant sur le terrain une population désarmée et 
aussi démunie qu'auparavant. Nous ne saurons proba­
blement jamais le rôle exact qu'elles ont pu jouer dans le 
mouvement du retour à la terre car elles gardent pré­
cieusement leurs archives loin des regards indiscrets. 

Les colons 
En 1934, les représentants des gouvernements du 

Dominion et du Québec signent un nouveau contrat con­
cernant l'établissement des aspirants-colons. Le Plan 
Gordon est donc prolongé jusqu'au 31 mars 1936. Par 
ce nouveau pacte fédéral-provincial-municipal, on s'en­
gage à souscrire pour l'établissement de tout aspirant­
colon, la somme de $700.00 dont $500.00 pour la pre­
mière année, $100.00 pour la deuxième et $100.00 addi­
tionnels pour la troisième année, "si nécessaire". Cha-
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cun des trois contractants s'engage à payer le tiers du 
montant global. Les municipalités ont le choix des as­
pirants-colons, selon les conditions telles que définies 
dans le contrat. (4) Voici d'ailleurs comment devait se 
présenter l' aspi rant-colori: 

"Tous aspirant-colon 
1- Doit être chômeur; 
2- doit être sous l'Assistance Publique ou exposé à le 

devenir à brève échéance; 
3- doit avoir une expérience agricole au moins rudimen­

taire; 
4- doit être en bonne santé de même que les membres 

de sa famiH.e . Il doit avoir un physique robuste et ap­
proprié aux travaux de la ferme. L'examen médical 
et certificats de médecins sont de rigueur pour tou­
te la famille; 

5- doit avoir un certificat de mariage authentique; 
6- ne doit aller sur son lot qu'avec sa famille seule­

ment. Les frères, demi-frères, beaux-frères, soeurs, 
belles-soeurs, etc., ne doivent pas l'accompagner; 

7- doit être courageux, travailleur, économe, bref avoir 
toutes les quali(és nécessaires au défricheur, bû­
cheron, laboureur, cultivateur et surtout avoir du 
coeur. Il doit subir l'examen d'aptitudes avec suc­
cès; 

8- doit être capable de construire son camp; 
9- doit avoir les vêtements pour l'hiver, les instruments 

indispensables, tels que poêle, machine à coudre, 
ustensiles de cuisine, hache, etc.; 

10- doit avoir une épouse qualifiée. Un colon mal marié 
ne peut réussir. Elle doit connaître la couture, le tri­
cotage et tous les travaux de ménage. Elle devra ap­
prendre à cuire le pain, si elle ne le sait déjà; 

11- un aspirant-colon aux idées avancées, et qui a déjà 
fait partie d'une organisation communiste ou socia­
liste ne peut être accepté; 

12- le comité d'enquête devra considérer toutes les de­
mandes et ne pas refuser un aspirant-colon pour 
une raison d'affiliation politique, de nationalité ou 
de religion. 

Pour finir, l'aspirant-colon doit avoir les qualités 
physiques, morales et agricoles indispensables à son 
succès." (5) 

Les colons se recrutent parmi les cultivateurs mal­
heureux, obligés d'abandonner leurs terres à un (des) 
créancier (s), les cultivateurs et fils de cultivateurs atti­
rés par les primes de défrichement, les journaliers des 
villages et villes environnantes et quelquefois des gran­
des villes éloignées de nos régions. Ces chômeurs, ces 
cultivateurs endettés, ces déshérités se laisseront em­
porter par les beaux discours et sermons de leur élite 
nationale et régionale . C'est avec le coeur plein d'espoir 
qu'ils s'enfonceront dans la forêt, bûchant, défrichant, 
cultivant une terre qui ne répondait pas toujours aux at­
tentes de leurs propriétaires. Bon nombre d'entre eux 
devront vendre leur force de travail aux compagnies fo­
restières qui les expédiaient dans des campements où 
les poux et l'ennui étaient rois et maîtres. Certains s'a­
charneront à faire ressortir quelque chose de cette mau­
dite terre; quelques-uns réussiront tant bien que mal, les 
malchanceux seront considérés comme des paresseux, 



des colons de "mauvaise foi". Le lot du colon qui était 
au départ de 1 00 acres est parfois rétréci pour devenir 
un lot de six pieds de long par six pieds de profond . 

Situation socio·économique des paroisses agricoles 
à l'aube du mouvement de colonisation 

Avant d'entreprendre l 'étude comme telle du mou­
vement de colonisation dans le Bas St-Lau rent, il m'ap­
paraît important, dans un premier temps, d 'aborder la si­
tuation socio-économique des vieilles et jeunes parois­
ses agricoles de cette région . Ainsi , nous serons plus en 
mesure de saisir le désastre économique et social qu'a 
représenté pour notre région ce mouvement de coloni­
sation qui a fait déplacer tant de gens vers le "nouveau 
pays ". 

Pour ce qui est des paroisses agricoles déjà exis­
tantes, notons que les deux principales activités écono­
miques sont l'agriculture et l ' industrie forestière. C'est 
donc par ces deux activités que nous allons amorcer 
une étude de la structure économique de ce groupe de 
population. 

LE CAS DES VIEILLES PAROISSES 
1. L'agriculture 

Le développement d 'une agriculture florissante est 
sérieusement limité par le milieu physique même des 
vieilles paroisses. Les obstacles physiques, en plus 
d'être différents d'un endroit à l'autre, sont présents à 
peu près partout sous une forme plus ou moins pronon­
cée . Ces obstacles sont nombreux: terrains montagneux 
et rocheux , sol pauvre, climat rigoureux, sol trop sec ou 
encore difficile à égoutter . 

Les effets de ces obstacles naturels se répercutent 
sur le mouvement démographique. Ils sont une des cau­
ses principales de l'éparpillement de la population et 
même de l'arrêt de son augmentation . Chaque paroisse 
ne peut recevoir qu'une population limitée puisque 
l'étendue moyenne des fermes est d'environ 130 
acres . (6) De ce fait , lorsque l'espace encore libre est 
cultivé et occupé, les fils de cultivateurs n'ont plus qu'à 
s'exiler ailleurs pour trouver un travail convenable et 
ainsi subvenir à leurs besoins vitaux. En plus du manque 
de terre, il faut mentionner l'abandon définitif de cer­
taines terres déjà cultivées, mais physiquement impro­
pres à la culture, du moins telle que pratiquée dans nos 
régions . Ainsi, selon les chiffres tirés des statistiques du 
recensement fédéral, il y avait en 1931 2,747 fermes 
abandonnées au Québec ; de ce nombre 375 fermes 
(14 %) se retrouvent dans nos régions. Dix ans plus tard, 
sur un total de 5,315 fermes abandonnées, il y en a 
1,269, soit 24 % du total dans le seul Bas St-Laurent. (7) 

Un autre facteur , moins apparent, mais tout aussi 
important , s'est amplifié en temps de crise , à un tel point 
qu'il est nécessaire de le mentionner ici. Depuis la fin 
des années 1920 les cultivateurs, et même les plus for­
tunés d'entre eux, ont vu leurs revenus diminuer consi­
dérablement . Bon nombre d'entre eux crurent qu 'en 
s" 'agrandissant " ils accroîtraient le rendemeur de leur 
terre respective . Après avoir ainsi glané en surface , ils 
négligèrent ou entretinrent mal leurs domaines. Certains 
d 'entre eux s'endettèrent et durent vendre leur bien à un 

voisin qui tout comme le premier, n'arrivait pas à obtenir 
de sa propre terre un rendement suffisant . C'est de cette 
façon que les terres s'agrandirent inutilement, car des 
superficies considérables furent abandonnées aux 
broussailles . Ces terres, qui se vendent au début à des 
prix relativement bas, finirent par attirer bon nombre de 
spéculateurs qui soufflèrent rapidement les prix de ven­
te. Cette situation aurait pu être évitée si : 

Une amélioration des rendements par des 
meilleurs procédés de culture serait donc 
susceptible de réduire de beaucoup l'éten­
due nécessaire à chaque cultivateur et de 
faire de la place pour d 'autres, même là où 
il n'yen a pas aujourd'hui en apparence. (8) 

Comme nous venons de le constater, les terres 
sont généralement trop grandes . En plus , l 'exploitation 
des champs est souvent mal conduite, l'élevage est in­
suffisant et les troupeaux sont médiocres. Tout cela 
s'explique par la mauvaise répartition du capital engagé. 
En effet, en 1938, la valeur moyenne des fermes des 
vieilles paroisses du comté de Rimouski se répartit 
comme suit: 41.7% dans la terre , 28.7% dans les bâtis­
ses, 14.3% dans l'outillage, 9.4% dans le troupeau pro­
ductif et 5.9% pour les chevaux. La terre et les bâtisses 
représentant donc un peu plus de 70% de la valeur to­
tale de la ferme . Or des enquêtes du temps ont prouvé 
que les fermes qui laissent les plus fOrts revenus sont 
précisément cel les où il n'y a pas plus de 60% du capital 
investi dans la terre et les bâtiments . On engage donc 
trop de capital pour l ' immeuble et pas assez au niveau 
du bétail productif puisqu'il n'est que de 9.4% alors qu'il 
devait être d 'au moins 15%. (9) 

Enfin , il faut préciser que d'après les diverses clas­
sifications qui ont été effectuées dans la région, les sols 
sont de qualité moyenne, leur fertilité est en général très 
médiocre et difficile à maintenir. IL y a très peu de sols 
de première qualité. Pour leur part, les sols de deuxième 
qualité sont généralement situés sur des terrains acci­
dentés et sensibles aux eaux de pluies et de neige . 

Une meilleure connaissance des systèmes d 'é­
goutement et de fertil isation des sols aurait certes évité 
à certains cultivateurs de se retrouver sur un lot de colo­
nisation , obligés de tout recommencer . 

L'industrie forestière 
La plupart des localités du Bas St-Laurent sont 

nées ou se sont développées par l ' industrie du bois . Cét­
te industrie connait déjà avant la crise, un certain ra­
lentissement . La Commission de Classification des 
Sols relève en 1933, la présence de 58 scieries dans les 
paroisses agricoles des comtés de Rimouski et Matane; 
en 1942, il n'yen avait plus que 47: une diminution de 
19% sur une période de 9 ans. L'Inventaire des Res· 
sources naturelles de 1938 nous rapporte qu'en 1937 il 
Y avait pas moins de 74 scieries dans les paroisses 
agricoles des comtés de Rimouski, Témiscouata et Ri­
vière-du-Loup; cinq ans plus tard, soit en 1942, il n'yen 
avait plus que 57 dans le même territoire , ce qui repré­
sente une diminution de 23%. (10) 

Déjà à cette époque, nos régions connaissaient une 
diminution des ressources forest ières . Mais cela s'expli-
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que pas entièrement la chute de l'industrie forestière 
dans les vieilles paroisses. En effet, peu ou pas de nos 
scieries pouvaient se vanter de posséder des conces­
sions forestières importantes; elles devaient s'approvi­
sionner à même les réserves des cultivateurs . Mais, la 
forêt des vieilles paroisses avait depuis longtemps gran­
dement contribué au revenu des cultivateurs . On cons­
tate donc une disparition marquée de la forêt aux abords 
des vieilles paroisses, et de ce fait, une pénurie de ma­
tières premières pour nos scieries. 

En plus d'être un appoint considérable pour le reve­
nu du cultivateur, la forêt représente le fondement mê­
me de l'économie des villages. Or, lorsqu'il n'y a plus ou 
peu de travailleurs dans le moulin du village, les jeunes 
journaliers doivent chercher autre chose comme boulot. 
N'ayant rien de mieux à offrir, les villages doivent donc 
faire face à l'inévitable diminution de leur populationa 
ctive. 

Dans le seul Bas St-Laurent, en ne tenant compte 
que de l'accroissement naturel de la population, environ 
1,500 jeunes deviennent chaque année en âge de tra­
vailler. De ce nombre, plus de la moitié doit se chercher 
du travail. Or les vieilles paroisses agriciles du Bas St­
Laurent sont incapables de trouver annuellement les 800 
nouveaux emplois . (11) Avec une agriculture saturée et 
une industrie forestière en décadence, nos jeunes quit­
tent littéralement nos régions ou s'installent sur des ter­
res de roches dans les "colonies", laissant ainsi les 
vieilles paroisses dans leur déséquilibre économique . 

Le cas des jeunes paroisses 
La plupart des vieilles paroisses agricoles furent 

fondées dans la courte période de 1828-1830. Ainsi, en 
1828 sont érigées les paroisses de St-Fabien et de St­
Simon; en 1829, celles de St-Germain-de-Rimouski, de 
Ste-Luce et de Ste-Flavie; enfin, en 1830, celles de Ste­
Cécile-du-Bic . Ce n'est que vers 1858 qu'apparaissent 
les premières paroisses dites de la seconde rangée avec 
la fondation de St-Anaclet et de St-Mathieu. Par la suite, 
les autres ne tarderont pas à s'ériger. C'est précisément 
de ces nouvelles paroisses que nous allons traiter . 

Ces jeunes paroisses profitèrent pendant un certain 
temps du surplus de population des vieilles paroisses. 
Les premiers colons étaient généralement des fils de 
cultivateurs sans terre qui venaient s'établir dans l'es­
poir de reproduire leur village natal sur de nouvelles 
terres . Mais dès le début des années trente, ces mêmes 
jeunes paroises souffrent de désertion de la part de leur 
population de base . Pourtant elles ne sont pas entière­
ment occupées ou défrichées. C'est le cas de St-Donat, 
St-Narcisse, St-François-Xavier-Ies-Hauteu rs, St­
Gabriel, etc .. 

Cette décroissance s'explique par plusieurs fac­
teurs dont nous retiendrons les principaux . Il est impor­
tant, avant tout, de mentionner que ces paroisses sont 
érigées sur des sols de deuxième qualité, difficiles à 
égoutter et à fertiliser. Il est plus rentable à court terme 
pour un cultivateur de couper et vendre son bois que 
d'attendre que son lot lui permette de vivre entièrement 
de la vente de ses produits agricoles. Ainsi, certains 
colons préfèrent couper tout le bois de leur lot en quel-
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ques années pour aller s'établir sur un autre lot et re­
commencer le même jeu. Ces lots, une fois abandonnés, 
ne peuvent subvenir aux besoins d'une famille puisque 
le bois est un apport important pour le revenu du culti­
vateur qui désire réellement vivre de l'exploitation agri­
cole. 

Les fils de cultivatrues des vieilles paroisses, ha­
bitués de travailler sur une terre toute faite, se découra­
gent facilement devant le dur labeur que représente le 
défrichement et la mise en culture d'un lot. Plusieurs 
d'entre eux s'endettent, se découragent et iront grossir 
les rangs des chômeurs des villes de la région et même 
d'ailleurs. D'autres, abandonnant leurs terres, retour­
nent tout de même à la terre, lorsqu'ils se font saisir 
leurs biens par leur(s) créancier(s), afin de se débarras­
ser de leurs dettes et profiter des avantages offerts par 
le gouvernement aux nouveaux colons. Ils s'établissent 
dans une colonie voisine de leur village natal où ils peu­
vent recevoir un salaire, une prime de défrichement, des 
revenus tirés des travaux publics, en plus des profits 
tirés de la vente de la coupe de bois sur leur lot respectif. 
En fait, les gouvernements préfèrent ouvrir de nouvelles 
colonies plutôt que de venir en aide à celles déjà exis­
tantes. 

Pour mieux saisir la situation réelle de ces jeunes 
paroisses, nous allons en étudier quelques-unes, qui ne 
sont pas des cas particuliers mais représentatifs de 
l'ensemble de ces paroisses. * * * 

St-Gabriel 
Depuis 1931, un grand nombre de familles ont quitté Saint-Gabriel 

pour aller s'établir sur des lots de colonisation, soit dans Saint-Charles­
Garnier et Saint-Marcellin dans le comté de Rimouski, soit dans Saint­
Zénon et La Rédemption dans le comté de Matapédia. C'est la parois­
se de Saint-Marcellin qui a reçu le plus fort contingent de ces immi­
grants. Comme tant d'autres, ces derniers furent attirés sur ces terres 
neuves par l'appât des primes de l'Etat , mais réalisèrent très vite qu 'ils 
avaient laissé mieux pour prendre pire et tentèrent veinement de re­
tourner d'où ils venaient. 

Pourtant, comme dans bon nombre de paroisses de ce type, la 
municipalité de Saint-Gabriel renferme de nombreux lots disponibles. 
Mais les cultivateurs détiennent de trop grandes étendues de terrains 
et négligent, de ce fait, une partie de leurs exploitations. Plusieurs 
détiennent jusqu'à 5 ou 6 lots, alors que les fermes devraient être 
morcelées pour y établir plus de jeunes gens. 

St-Gabriel compte en 1937, 170 exploitants du sol, soit 144 culti­
vateurs et 26 colons primés par l'Etat. Aucun de ce nombre tire de sa 
ferme la totalité de sa subsistance. Presque tous les cultivateurs et 
leurs fils s'engagent aux chantiers comme bûcherons pendant une 
période moyenne de 6 mois par année. La plupart des cultivateurs 
retirent de l'exploitation forestière un revenu supérieur à celui qui leur 
provient de leur exploitation agricole. Le tra :ail aux chantier sconstitue 
donc le principal mode de vie de Saint-Gabriel. Il va de soi que les tra­
vaux de la ferme se trouvent largement négligés. 

A part les cultivateurs et les colons, on relève 60 chefs de famille 
vivant sur des emplacements mais gagnant leur vie à titre de journa­
liers; il y a également 50 jeunes gens journaliers, à part les fils de cul­
tivateurs sans terre. Notons que la plupart des journaliers s'engagent 
sur la Côte-Nord. 

Enfin , signalons qu'en 1938, les 185 fermes de Saint-Gabriel com­
portent une superficie moyenne de 162 acres dont 60 acres labourés 
en moyenne par ferme, alors que l'étendue moyenne labourable est de 
99 acres. La paroisse compte donc de très grandes étendues de terre 
propres à être mises en culture. Malgré cela , nous avons vu un grand 
nombre de cultivateurs quitter leur lot pour aller s'établir dans les 
colonies. 
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Saint-François-Xavier-Ies-Hauteurs 
Dans cette paroisse, on note une émigration nette de 95 person­

nes entre 1931-1938. Les partants sont presque tous allés s'établir 
dans la colonie de Saint-Charles-Garnier; quelques-uns ont été s'en­
gager comme journaliers dans des municipalités plus industrialisées 
de la région. Pourtant, il n'y a aucune raison valable pour qu'ils quittent 
ainsi leur paroisse, puisqu'il y a encore plusieurs lots à coloniser. Il y a 
en 1938, à peine la moitié de la paroisse habitée et développée. 

Sur les 140 agriculteurs, dont 62 cultivateurs et 78 colons primés 
par l'Etat, trés peu tirent leur subsistance de leurs fermes; la plupart 
s'occupent plus ou moins activement de l'exploitation forestière aux 
chantiers. 

Sur 157 acres en moyenne par ferme, on estime que l'étendue 
moyenne par ferme labourée n'est que de 50 acres, alors, que l'éten­
due moyenne labourable se chiffre par 103 acres. Ainsi, une très 
grande partie de la paroisse n'est pas encore développée en 1938. 
Enfin, la paroisse compte un bon nombre de colons qui cultivent à tra­
vers souches sans avoir encore labouré. 

Saint-Narcisse 
Saint-Narcisse compte en 1938 145 propriétaires de fermes dont 

63 sont des colons détenant des lots primés par l'Etat. Il reste une tren­
taine de lots disponibles mais les gens se dirigent vers la colonie 
d'Esprit-Saint à cause des plus grand avantages que présentent les 
primes de l'Etat dans les régions nouvellement ouvertes à la coloni­
sation. 

Sainte-Blandine 
Sainte-Blandine, ne comprenant pas Mont-Lebel, compte 70 fer­

mes détenues par des propriétaires domiciliés et 55 à 60 terres déte­
nues par des propriétaires vivant à l'extérieur. Environ la moitié de ces 
terres sont cultivables mais appartiennent soit à des cultivateurs de 
l'extérieur qui les exploitent pour le bois de chauffage, soit à des gens 
qui ont prêté de l'argent à des cultivateurs et qui ont repris les terres 
pour remboursement des dettes. Ces terres pourraient être exploitées 
mais les cultivateurs endetés s'en vont vers des lots de colonisation 
toujours plus loin vers l'iritérieur des terres. 

Saint-Marcellin 
Saint-Marcellin, village situé en pleine reglon montagneuse, 

compte 160 exploitants du sol. De ce nombre, 132 colons primés par 
l'Etat et que 28 véritables cultivateurs. Notons tout de suite que cette 
municipalité a été fondée en 1898. En 1938, soit quarante ans plus 
tard, on remarque que les colons tirent la majeure partie de leur 
subsistance des allocations, du travail dans les chantiers et parfois des 
travaux publics. Aucun fermier ne peut vivre exclusivement de son 
exploitation agricole. Presque tous travaillent dans les chantiers. 
Voyant la pauvreté du sol, certains colons sont retournés rester à 
Saint-Anaclet , d'où ils étaient venus en grand nombre. 

Saint-Donat 
De 1931 à 1938, Saint-Donat a connu une émigration nette de 

337 personnes. Ces émigrants comprennent un bon nombre de culti­
vateurs endettés qui ont abandonné leurs terres pour aller s'établir sur 
des lots dans les nouveaux centres de colonisation. C'est ainsi qu'une 
vingtaine de familles se sont dirigées vers les colonies de La Ré­
demption, Sainte-Jeanne-d'Arc et Saint-Charles-Garnier. 

Tous ces infortunés cultivateurs endettés sont les victimes d'un 
seul et même créancier. En effet, un marchand de Luceville avançait 
aux cultivateurs des marchandises et leur prêtait parfois de l'argent. 
Devenus ses débiteurs, les cultivateurs n'ont pas eu le temps de se 
protéger de leur créancier par la nouvelle loi du concordat. Ce dernier 
les a donc poursuivis et s'est retrouvé avec 22 fermes enregistrées à 
son nom, en plus de celles qu'il possédait, mais louées à leurs anciens 
propriétaires. 

A Saint-Donat, on compte donc, en 1938, 86 cultivateurs rési­
dents. De ce nombre, il n'yen a pas 25% qui tirent de leurs fermes la 
totalité de leur subsistance. La plupart gagnent leur vie surtout par des 
travaux effectués en dehors de leurs fermes. 

Les journaliers sont plus nombreux que les cultivateurs: 92 chefs 
de famille sont journaliers employés aux chantiers d'hiver et aux tra­
vaux publics l'été. En plus, il y a environ 200 jeunes gens qui gagnent 
leur vie de la même manière. 
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Saint-Donat renferme 164 fermes, mais de ce nombre 56 appar­
tiennent à des propriétaires de l'extérieur qui les exploitent pour le bois 
qu'elles contiennent. dE ces 56 fermes, la moitié serait cultivable. 

Ces six exemples de jeunes paroisses agricoles 
suffisent amplement à démontrer le manque de "plani­
fication" de la part de notre élite locale et nationale . En 
effet, il est certain que les possibilités de développement 
étaient très grandes dans bon nombre de paroisses : dé­
veloppement des terres déjà exploitées, ce qui aurait 
demandé une rééducation de l'agriculteur; les terres 
étaient généralement trop grandes et auraient du être 
morcelées; développement de la partie des paroisses 
non encore ouvertes à la colonisation et sur laquelle on 
aurait pu établir plusieurs familles; la mise en pratique 
d'une politique présentant plus d'avantages au point de 
vue économique, par exemple, celle de remplir d'abord 
les cadres nouvellement ouverts à la colonisation plutôt 
que de s'enfoncer inutilement dans la forêt; reprendre 
en main une partie ou la totalité des immenses territoires 
concédés aux grandes compagnies forestières qui bri­
mèrent le développement des jeunes et moins jeunes 
paroisses. Tout cela ne s'est pas fait. Et pourtant, des 
gens d'ici se sont battus pour ces recommandations. 
Mais comme toujours, aujourd'hui comme hier, la prise 
de décisions importantes se fait par des gens qui ne sou­
cient peu ou pas du tout des besoins réels d'une popu­
lation comme la nôtre. Ainsi, le comité de colonisation 
de Saint-François-Xavier-Ies-Hauteurs a lutté pour en­
rayer la présence de lots concédés mais abandonnés ou 
de lots appartenant à des cultivateurs de l'extérieur qui 
les conservaient pour le bois . Ces faux colons nuisaient 
au développement de la paroisse en gardant ces lots jus­
qu'à ce que le bois soit pillé et faisaient 3 ou 4 arpents de 
terre pour conserver leurs droits. Ces derniers ne 
payaient pas de taxes et quand il n'y avait plus de bois, 
les lots étaient tout simplement abandonnés et deve­
naient irrécupérables pour l'installation de véritables 
colons. Le comité a bien tenté d'obtenir des annulations 
de ces lots afin d'y établir des jeunes gens de la parois­
se, mais il s'est heurté à certaines influences de l'exté­
rieur l'empêchant d'aboutir à ses fins . L'ouverture de 
nouvelles colonies était beaucoup plus profitable pour 
certains que de perdre son temps à sauver celles déjà 
existantes. Le bois se vendait bien et le mouvement de 
colonisation permettait d'ouvrir toutes grandes les por­
tes de la forêt aux marchands de bois sans scrupule. 

La colonisation dans le Bas Saint-laurent-Gaspésie 
Le Bas Saint-laurent-Gaspésie et particulièrement 

les comtés de Matapédia, Matane, Témiscouata, Bona­
venture et Rimouski connaissent de 1930 à 1939 une 
colonisation intensive (voir la tableau en annexe), et 
cela, malgré le fait qu'il y a encore bon nombre de jeu­
nes paroisses qui sont à moitié remplies. En plus, on 
constate la présence de vastes territoires encore inex­
ploités, situés parfois dans les vieilles paroisses, qui 
sont littéralement délaissés par nos promoteurs de la 
"colonisation: remède à tous nos maux"_ La savane 
qui couvre une partie des municipalités de Sainte-Flavie, 
Sainte-Luce, Sai nte-Anne-de-Ia-Poi nte-au-Père, Saint­
Anaclet et Saint-Germain de Rimouski aurait pu favoriser 
l'établissement de près de 75 familles d'agriculteurs si 
elle avait été convenablement égouttée. A cela, il faut, 
une fois de plus, mentionner les grandes propriétés des 



compagnies forestières étrangères comme la Brown 
Corporation , la Cie de Price Brothers et la Perrel Lum­
ber . Il faut également ajouter à ces territoires les terres 
beaucoup trop grandes de certains cultivateurs et, enfin, 
les lots pillés et délaissés que l'on retrouve en nombre 
important dans les localités de Saint-Gabriel, Saint­
François-Xavier-des-Hauteurs, Saint-Marcellin, etc .. 

Au cours des années 1930, on s'est borné à s'éten­
dre de plus en plus en gaspillant notre territoire par une 
colonisation pour le moins inconsidérée . Inconsidérée 
également parce que l'on a logé des familles sur des ter­
res de roches. A Saint-Guy, on constate qu'il y a à peine 
6 pouces de bonne terre qui couvrent de 17 à 25 pieds 
de roc solide. Et que dire du cas de Saint-Marcellin où, 
en 1938, après 40 ans d'existence, on compte 160 agri­
culteurs dont 132 tirent des subventions de l'Etat la plus 
grande partie de leur subsistance? (12) 

"II suffit de consulter le "Canada Ecclésias­
tique" pour y voir, dans le diocèse de Rimous­
ki, toute une série de nouvelles paroisses 
comptant chacune entre 200 et 1,000 habi­
tants; toutes ces paroisses sont encore in­
complètement remplies et souvent incapables 
de faire vivre un curé, de développer et main­
tenir des organisations municipales et scolai­
res. Et toujours l'on parle de continuer vers 
l'arrière, d'ouvrir de nouvelles paroisses ." (13) 

Et c'est ce que l'on a fait. En 1938, on relève 908 
colons, dont 743 chefs de famille et 165 célibataires , ré­
partis dans les 8 centres de colonisations du comté de 
Rimouski. (14) On peut parler d'un nombre plus impor­
tant de colonies puisque l'on ne fait pas mention des jeu­
nes paroisses qui comptent plus de colons que de culti­
vateurs. C'est également dans ces jeunes centres que 
l'on retrouve le plus de lots abandonnés. Mauvaise foi de 
certains colons clâment certains, terres de roches répli­
quent les autres. En temps de crise, quand l'argent et le 
travail sont rares, le colon n'a pas toujours le choix, sur­
tout lorsque l'exploitation forestière est plus payante que 
l'exploitation agricole. 

On a estimé en 1938 (2) que sur 130 colons installés 
à Esprit-Saint, la moitié seulement resteraient sur leurs 
lots . . 

Colons et marchands de bois de mauvaise foi? 
Peut-être. Mais avant de répondre catégoriquement à 
cette question, il convient de se demander si on a été 
suffisamment sévère quant à la concession des lots et à 
la façon dont on les a exploités? Avait-on assez d'inspec­
teurs de colonisation compétents? Les terres ainsi con­
cédées avaient-elles fait l'objet d'une étude conscien­
cieuse de la part de nos agronomes? A notre avis, il y a 
eu des lacunes à tous ces niveaux; soit par manque de 
compétence, soit par la trop grande rapidité que l'on a 
démontrée en s'enfonçant toujours plus loin dans la 
forêt. Il est néanmoins évident que l'on a manqué de 
bon sens en ouvrant à la colonisation des terrains incul­
tes ou susceptibles de le devenir rapidement à cause de 
la topographie , de la nature du sol ou de l'épaisseur de la 
couche de bonne terre . 

Chez-nous, la colonisation n'a pas été un véritable 
mode d'établissement; elle a consisté à courir en surfa­
ce en créant incessamment de nouvelles paroisses ici et 
là. Par la rapidité et la dispersion avec lesquelles on l 'a 
pratiqué, la forêt, qui étant encore la richesse importan­
te de notre milieu, s'est vue sérieusement compromise. 
Dans le soi-disant but de favoriser l'exploitation agricole, 
on a provoqué la destruction systématique de notre ri­
chesses naturelle première . Cette colonisation mal pra­
tiquée a vite amené lamisère pour le défricheur et l'ac­
centuation de notre retard économique face aux autres 
régions du Québec. 

Pendant ce temps, afin de se donner bonne figure, 
le Gouvernement québécois d'alors vote des arpents 
dans le but d'inventorier les ressources naturelles de 
toutes les régions du Québec y compris la nôtre. On dé­
sirait ainsi, du moins le disait-on, "relancer l'économie 
régionale et nationale". Ainsi le 12 novembre 1936, la 
Loi pour établir l'inventaire des ressources naturelles 
(1 Edouard VIII, 2e session, 1936, ch . 4) autorise le Gou­
vernement "à procéder à l'inventaire des ressources 
naturelles de la Province pour permettre: 
1- D'en établir la valeur et de connaître les avantages 

qu'elles peuvent offrir à l'activité de notre popula­
tion; 

- De surveiller plus étroitement l'exploitation de nos ri­
chesses, de diriger à meilleur escient la production 
industrielle et agricole, d 'assurer l'exploitation ra­
tionnelle de nos bois , de nos minerais, de nos pêche­
ries et de notre houille blanche; 

- D'adapter l'industrie, grande et petite, aux ressources 
et aux besoins particuliers de chaque région; 

4- De procurer du travail aux jeunes, de leur ouvrir des 
carrières et d'utiliser leurs talents et leurs éner­
gies ." (15) 

Cet inventaire a été réalisé par des gens qui avaient 
l'intention de corriger, d'améliorer, de relancer notre 
économie régionale. Mais comme tant d'autres recher­
ches, il finira dans un tiroir ou sur une tablette d'un quel­
conque ministère, vite oublié de tous. C'est grâce aux 
renseignements recueillis par cet inventaire que nous al­
lons pouvoir mieux comprendre l'aspect économique de 
chacune des huit colonies du comté municipal de Ri­
mouski et l 'état de vie des colons qui y étaient installés. 

1· Saint·Médard. (1911). 
En 1937, Saint-Médard compte 560 personnes. Ce nombre com­

prend: 104 familles et 7 célibataires établis sur des lots, 4 commer­
çants, 3 hommes de métier et 30 ouvriers employés dans l' industrie 
forestiére. 

La colonie renferme 180 lots dont 111 sont occupés. On ne relève 
que six lots patentés, pourtant la colonie est ouverte depuis 1911 . Sur 
les 111 lots occupés, on ne relève que 374 acres en étendue labourée; 
ce qui ne représente même pas 3 et demi acres en moyenne par lot. Il 
y a cependant 1,631 acres en abattis. 

Les sols de la colonie sont surtout de type de terre schisteuse 
(roche à texture feuilletée). L'égouttement des sols est misérable. 

Les cultures potagères suffisent aux colons pour la consomma­
tion domestique des légumes. Pour sa part , la production des fruits 
cultivés ne suffit pas à alimenter la famille. La production animale n'est 
pas encore suffisante pour dispenser le colon d'acheter des viandes 
de toutes sortes , du lait, du beurre , des oeufs et de la laine . Le nombre 

Revue d'Histoire du Bas Saint-Laurent 25 



de vaches serait suffisant mais elles sont trop mal alimentées, donnant 
ainsi ùn faible rendement. 

Les colons coupent sur leurs lots tout le bois nécessaire pour 
leurs propres besoins de chauffage, construction, réparation de clô­
tures, etc. Ils vendent du bois de chauffage, du bois à pâte et du bois 
de sciage aux différents commerçants de la région. Fait important à 
signaler, il n'y a aucune réserve forestière à l'intérieur ou à proximité 
de la colonie. On compte 6 scieries qui fonctionnent de 2 à 5 mois par 
an et employant de 25 à 30 hommes. Mais on a estimé, en 1937, qu 'à 
une dizaine d'années seulement le fonctionnement de ces entreprises, 
compte tenu des conditions d'approvisionnement futures. 

Les allocations de l'Etat forment une très large proportion dans le 
revenu-argent du colon. On se plaint souvent des retards dans le ver­
sement des primes de l'Etat , ce qui est pour le moins préjudiciable à bn 
nombre de colons. En plus , les familles ne sont pas toutes établies 
sous le même plan de colonisation et il en résulte de la jalousie chez 
certains puisqu'il y a des plans plus avantageux que d'autres. 

2. Saint-Isidore (Lac·des·Aigles) 1931. 
Lac-<:les-Aigles compte en 1937,798 personnes vivant sur des lots 

de colonisation. 

La colonie compte 179 lots dont 157 sont occupés. Les étendues 
labourées représentent 2 acres en moyenne par lot. Pour leur part , les 
étendues en abattis représentent 16 acres en moyenne par lot. 

Chaque famille a un jardin et n'est pas obligée d'acheter des légu­
mes. Les colons ne sont pas non plus obligés d 'acheter des oeufs et du 
lait mais la production animale n'est pas encore assez suffisante pour 
les dispenser d'acheter des viandes , du beurre , saindoux, lard et laine . 
Il va sans dire que les colons ne vendent encore aucun produit agri­
cole. 

Les colons de Saint-Isidore du Lac-<:les-Aigles coupent tout le bois 
pour leurs propres besoins de chauffage, construction, en plus de la 
coupe du bois à pâte et de sciage qu'ils vendent aux commerçants. 
Trois scieries fonctionnent de 4 à 6 mois par année, employant une 
vingtaine d 'hommes. On a estimé, en 1937, que devant les conditions 
d'approvisionnements du temps, les scieries pourraient fonctionner 
encore 5 à 6 ans seulement. 

Les primes de toutes sortes, défrichement, travaux publics, etc ... 
forment une partie importante du revenu-argent du colon. En plus, trois 
familles reçoivent des allocations de secours qui se chiffrent par 
environ $16.00 par mois. Ici aussi on se plaint du retard des verse­
ments des primes de l'Etat. 

3. La Nativité de Marie (Biencourt) 1931. 
La population totale sur les lots de colonisation de Biencourt en 

1937 est de 1204 personnes. 

Au total, la colonie compte 238 lots dont 218 sont occupés. La 
superficie labourée est de 4.5 acres en moyenne par lot. L'étendue 
moyenne en abattis est de 20 acres par lot. Les ols accusent une très 
forte proportion de terre noire. 

Grâce aux petits jardins, les colons ne sont pas obligés d 'acheter 
des légumes. Le nombre de vaches et de poules est suffisant pour 
alimenter les colons mais ils doivent acheter des viandes , beurre , 
saindoux, lard et laine. Notons que l'exploitation agricole ne rapporte 
encore aucun revenu-argent. 

Les colons coupent tout le bois nécessaire à leurs propres be­
soins , font le commerce du bois de chauffage, à pâte, et à sciage. Il y a 
trois scieries qui fonctionnent de 7 à 8 mois par année mais pour un 
temps très limité puisque la région immédiate n'a plus de réserve fo­
restière, et cela après seulement six ans de colonisation. 

Les travaux publics sont importants puisqu'ils procurent un reve­
nu-argent moyen d'une centaine de dollars par colon. Tous les lots pri­
més par l 'Etat représentent en moyenne $175.00 en primes de défri­
chement et de labours. Ici comme partout ailleurs, on se plaint du 
retard des versements des primes. 

4· Fond d'Orme (1934). 
La colonie comprend en 1937 qu 'un seul rang habité par neuf fa-
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milles comprenant au total 55 personnes. La colonie compte 149 lots 
dont 12 seulement sont occupés par 9 colons résidents et 3 colons pas 
encore installés. La compagnie Price détient à elle seule 11 lots. 

Dans toute la colonie, il n'y a qu'un acre en labour et 61 autres en 
abattis. Les colons du Fond d'Orme vivent presqu 'exclusivement de la 
vente du bois et des allocations de l'Etat. 

Dès 1938, on parle de déplacer ces colons vers l 'Ouest parce que 
l'on envisage d'aménager à cet endroit la rivière Rimouski afin d'y 
construire un barrage permettant d'accroître le potentiel électrique de 
cette dernière. 

5· Notre·Oame·des·Bois, 1935 
La colonie compte , en 1937,23 familles de colons comprenant au 

total 125 personnes. En plus, on y retrouve un marchand et huit hom­
mes employés pendant six mois dans l'industrie forestière. 

On compte 53 lots dont 23 occupés. Sur les 30 lots non occupés, 
on en relève 16 disponibles détenus par la Couronne et 14 non dispo­
nibles appartenant à des particuliers non-résidents . Sur les 23 lots de 
100 acres chacun, il n'y a que 200 acres en abattis . On retrouve aucu­
ne étendue labourée; les colons cultivent à travers les souches. 

Les sols accusent le type de terre schisteuse plus ou moins fer­
tile. La production végétale est insuffisante pour l'alimentation des 
quelques animaux que les colons gardent. Ces derniers doivent ache­
ter la plus grande partie des denrées alimentaires provenant des ani­
maux: viande , lait, beurre, oeufs , laine, etc ... 

Les colons s'occupent surtout de l'exploitation forestière sur 
leurs lots, malgré le fait que la compagnie Price Brothers a passable­
ment tout rasé . La vente des produits forestiers et les allocations de 
l'Etat constituent les seules sources de revenu-argent du colon. Eux 
aussi se plaignent du retard dans les paiements des primes. 

6· Saint·Charles·Garnier, 1935. 
La population de cette colonie comprend en 1937 environ 530 

personnes dont 90 familles de colons et 30 colons célibataires, 15 ou­
vriers employés dans l 'industrie forestière et 2 marchands . 

On dénombre 204 lots dans la colonie dont 120 sont occupés par 
des colons domiciliés, 6 par des colons non encore installés et 4 par 
des personnes domiciliées en dehors de la colonie . Il reste donc 74 lots 
vacants. Sur les 120 lots occupés, on ne compte que 8 acres en 
moyenne par lot en terre labourée et 13 acres en abattis. 

Le petit jardin potager suffit à la famille pour sa consommation de 
légumes. On a assez de lait pour alimenter la colonie mais on doit 
acheter des viandes , oeufs , beurre, lard, laine, etc. L'exploitation agri­
cole ne rapporte aucun revenu-argent au colon. 

Dans le territoire non-organisé dans le voisinage immédiat de la 
colonie, il y a suffisamment de bois pour répondre aux besoins des 
colons , mais il appartient à la compagnie Price Brothers. Une seule 
scierie fonctionne dans le village mais ne peut être rentable que si elle 
peut bénéficier de droits de coupe sur les concessions forestières de 
la Cie de Price Brothers, ce que cette dernière lui refuse tout naturel­
lement. Les lots des colons renferment très peu de bois commerciable . 
On chiffre à $26.00 en moyenne par famille le revenu-argent provenant 
de la vente du bois coupé. 

La plus grande partie du revenu-argent du colon provient des pri­
mes versées par l'Etat. Quelquefois, il pourra travailler aux chantiers et 
aux travaux publics. 

Comble de malheur, la colonie accuse des difficultés au niveau 
des communications, ce qui rehausse ainsi le prix du transport. De ce 
fait, les colons paient leurs produits à un prix élevé. En plus , ils doivent 
vendre leurs bois à un prix inférieur à celui des autres villages du coin. 

7· Saint·Guy 
La population de cette colonie comprend en 1937, 70 familles de 

colons , soit 370 personnes, 30 célibataires établis sur des lots , 4 mar­
chands , 2 hommes de métier et 25 ouvriers employés temporairement 
dans l'industrie forestière . 

La colonie compte 222 lots dont 105 occupés par des colons. Sur 
les 117 lots non occupés, 71 de ce nombre sont détenus par la Cie 



Price Brothers et par la Cie Fraser . 

On ne relève qu'un acre et demi en étendue labourée dans toute 
la colonie. L'étendue totale en abattis se chiffre à 497 acres. En fait , 
les sols sont loin d'être fertiles . Ils sont très peu propices à la culture. 
Dans une bonne partie de la colonie , le roc est en surface. 

Un petit jardin suffit à peine à la consommation domestique des 
légumes . La production animale est très restreinte . Les colons doivent 
donc acheter viande, oeufs, lait, beurre , saindoux, lard et laine à 
l 'étranger . Aucun colon ne retire un revenu-argent de la production 
agricole. 

Les lots fournissent aux colons tout le bois nécessaire à leurs pro­
pres besoins. Ils font en plus le commerce du bois de chauffage, à pâte 
et de sciage. Une trentaine de colons s'engagent dans les chantiers 
comme bûcherons pendant les trois mois de l'hiver. 

Les colons retirent de l'Etat la plus grande partie de leur revenu­
argent sous forme de primes de toutes sortes qui se chiffrent par 
$175.00 en moyenne par colon. Ils se plaignent eux aussi des retards 
fréquents dans le versement des primes. 

Les travaux publics et aux chantiers effectués par les colons ap­
portent un léger supplément au revenu-argent annuel de chacun. 
Cependant, ces dernières activités sont trop peu stables et les revenus 
qu 'en retirent les colons peuvent être très variables d 'une année à 
l'autre. 

Mais avant de poursuivre sur le triste sort de cette colonie, je 
laisse la parole à ceux qui l'ont visitée trois ans après sa fondation: 

Après l'étude de cette colonie et la visite que nous y avons 
faite au cours de l'été 1938, on peut se demander de quoi 
vivront les colons qui y sont établis quand l'Etat aura dis­
c.ontinué de verser des primes et quand les revenus fo­
restiers auront sensiblement diminué. Les possibilités 
agricoles nous semblent extrêmement limitées. Nous 
avons vu en effet qu 'un peu partout on touche le roc vif à 
une très faible profondeur. On ne peut raisonnablement 
fonder aucun espoir sur l'avenir de cette colonie et il nous 
semble que la malheureuse expérience de Saint-Mar­
cellin se répète actuellement à Saint-Guy. La colonie vient 
d'être ouverte et déjà les colons ont commencé à aban­
donner les lots. (1) 

Les colons ne sont guère intéressés à développer leur exploita­
tion agricole et ne songent qu 'à retirer du bois le plus de revenus pos­
sibles. Il y a deux scieries établies dans la colonie qui fonctionnent de 4 
à 5 mois par année et employant une vingtaine d 'hommes. Compte 
tenu des conditions d'approvisionnement d'alors, ces deux scieries 
pourraient fonctionner pendant une vingtaine d'années, pas guère 
plus. 

8- Esprit-Saint, 1937 
En juillet 1938, soit un an après l'ouverture de cette colonie, on 

relève environ 800 personnes vivant sur des lots ; ce nombre comprend 
130 familles et une quarantaine de célibataires. 

La colonie compte 404 lots dont 191 occupés par 172 colons 
domiciliés et 19 colons non encore installés. De ce nombre , 90 colons 
ont 2 et demi à 3 acres défrichés et cultivent un peu à travers souches. 

Malgré un petit jardin potager qui suffit à peine à la consommation 
domestique , les colons achètent presque tous leurs produits ali­
mentaires . 

La colonie étant à ses débuts, les colons touchent en argent en­
viron $18.00 par mois en moyenne provenant des secours versés par 
l 'Etat d'après le plan Rogers-Auger . Ils vendent également du bois pro­
venant de leurs lots à quelques marchands des localités environnantes 
qui en profitent pour y vendre des provisions. 

Après avoir fait le tour des huit colonies du comté 
de Rimouski, on peut maintenant se faire une idée d 'en­
semble de la colonisation dans cette région . Quelques 
points méritent d 'attirer notre attention . Tout d 'abord, on 

a remarqué que les colonies étaient généralement ou­
vertes sur des sols peu ou pas propices à l 'exploitation 
agricole . Cela nous apparaît plutôt étonnant puisque les 
discours du temps préconisaient l'établissement de co­
lonies agricoles alors que les colonies du comté de Ri­
mouski ressemblent bien plus à des colonies forestières. 
Une fois le bois coupé, on a vu dans le passé ce que sont 
devenues ces colonies ; il aurait été beaucoup plus logi­
que de faire de bonnes analyses du sol et implanter des 
colonies sur les sols fertiles et laisser à la forêt les sols 
peu ou pas propices à l'agriculture . 

La plupart des colons retirent de l 'Etat la plus gran­
de partie de leur revenu-argent sous forme de primes de 
toutes sortes : arpentage et classification des lots, con­
fection des chemins et ponts; versement de primes 
d'abattis ($15.00 l'acre) et de labour ($20.00 l'acre) etc. 
Mais ces allocations gouvernementales tardent à être 
payées, ce qui fait des torts considérables à bon nombre 
de familles de colons , car le marchand du village ou de 
l'extérieur n'attend pas longtemps. L'aide au colon est 
loin d'être considérée comme le Pérou ou le Klondike 
mais comme une Saint-Vincent-de-Paul d'Etat dont le 
rendement varie suivant certaines contingences écono­
miques et surtout politiques . 

Le petit jardin potager semble général dans toutes 
les familles; il permet à ces dernières de se suffire en 
légumes de toutes sortes. Pour sa part, la production 
animale ne répond pas du tout aux besoins des familles; 
plusieurs d'entre elles doivent acheter de l'extérieur des 
produits essentiels à leur survie . Les routes ne sOht pas 
toujours en bon état, ce qui retarde considérablement la 
circulation de ces marchandises et fait souvent monter 
les prix . Les colons dépendent de l'Etat et des mar­
chands de l 'extérieur; l'Etat donne de l'argent au colon 
qu'il doit aussitôt se départir au profit du marchand qui 
est généralement son créancier . 

Le travail dans les chantiers et dans les scieries, le 
bois coupé sur les lots permettent au colond 'aller se 
chercher des argents supplémentaires . Ces activités 
représentent un apport économique important pour la 
famille du colon, du moins pour l' immédiat. En effet, on a 
établi des colonies sur des terrains où les grandes com­
pagnies forestières étrangères étaient venues couper 
tout le bois commerciable, laissant ainsi à peu près rien 
aux colons et aux petites scieries de village. Elles ont 
coupé systématiquement tout le bois utilisable , compli­
quant sérieusement la colonisation agricole et dépouil­
lant même les régions incultes. Mais c'est précisément 
dans les réserves provinciales en concession qu 'elles 
ont le plus dévasté la forêt,là même où on aurait pu 
organiser des réserves permanentes qui auraient assuré 
aux colons une stabilité moins précaire que celle que la 
colonisation pouvait lui proposer. Les gouvernements, 
tant fédéral que provincial, n 'ont rien fait pour venir en 
aide aux petites compagnies québécoises préférant fai­
re de belles courbettes devant les grands du marché 
plutôt que de satisfaire les besoins de la population . 

Pourtant les besoins de cette population sont nom­
breux ; les chemins sont peu pratiquables l 'h iver et le 
printemps ; on manque d 'un bon nombre de produits es-
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sentiels; le médecin le plus près est souvent à 30 ou 40 
milles de la colonie ; on n'a pas respecté la promesse 
que l'on avait faite aux colons de leur apporter de l'aide 
technique agricole et forestière . 

Chassés de la ville par le chômage et la misère, ces 
ouvriers sont venus d'un peu partout cultiver un coin de 
terre dans l'espoir de recommencer leur vie et d'assurer 
un meilleur avenir pour leurs descendants . Ces hommes 
et femmes, dépossédés mais fiers, sont venus chez­
nous parce qu 'ils en avaient assez de vivre de la charité 
publique et d'attehdre jour après jour que les industries 
ouvrent de nouveau leurs portes. Ce n'est donc pas par 
empressement qu'ils sont venus ici mais bien parce 
qu'ils n'avaient pas le choix . 

Sitôt arrivés, on leur a dit que leur ennemi numéro 
un était la forêt, celle-là même qui nourrissait marin­
gouins, brûlots, "frappe-àbord", guêpes et taons, etc .. 
C'est avec acharnement , nous dit-on, que ces hommes 
se sont jetés à l'assaut décidés à vaincre cet ennemi 
redoutable. La forêt reculait devant les coups de hache 
des colons pour mieux leur permettre de récolter quel­
ques argents afin de construire une maison et de re­
cevoir les siens . Les premiers arrivants devaient lutter 
contre l'isolement forcé, loin de la famille , la crainte de 
s'écarter dans ces régions inhospitalières, le pessimis­
me et le découragement. Oui, c'est avec rage au coeur 
qu 'ils ont abattu ces maudits arbres qui les défiai6nt, 
mais aujourd'hui ceux qui restent savent qu 'ils ont été 
dupés par leurs dirigeants. On s'est bien gardé de leur 
dire que le bois ainsi coupé remplissait davantage les 
poches des compagnies forestières étrangères et cel les 
de certains politiciens régionaux et provinciaux que les 
leurs. On ne leur a pas dit qu'au rythme qu'on les obli­
geait à couper le bois, s 'enfonçant de plus en plus loin 
dans la forêt, l'avenir économique de leur village était 
ainsi sérieusement menacé. Nous avons réalisé trop 
tard que la forêt, loin d'être un ennemi, représentait pour 
nous, notre planche de salut. 

"Venez coloniser", disaient les politiciens, les 
curés et les marchands de bois, vous n'aurez plus à 
souffrir du chômage, vous serez fiers de ne plus qué­
mander votre pain quotidien, vous serez pour toujours 
libres sur vos terres n'ayant de compte à rendre à per­
sonne. Mais les colons ont trimé dur pour arriver à ré­
colter de peine et de misère ces quelques légumes et 
grains. De l'aube au crépuscule , ces hommes et ces 
femmes ont mouillé le sol de leur sueur, arrachant à la 
forêt ces quelques champs, trop souvent infertiles . C'esi 
ces mêmes gens qui, quelque trente-cinq ans plus tard, 
devront entendre nos politiciens leur dire, que pour des 
raisons de rentabilité économique nationale et régiona­
le, ils n'ont plus à s'acharner inutilement à vivre sur des 
"terres de roches" . Lorsqu'on n'a plus besoin d'eux en 
ville on les expédie suries lots de colonisation , mais 
quand la ville construit des H.L.M., on revient hypocri­
tement les chercher. Le chômage et la charité publique 
redeviennent leur lot quotidien. Pour un soi-disant déve­
loppement régional plus équilibré et prometteur, on 
s'est une fois de plus servi d 'une population qui paye, 
hier comme aujourd'hui, pour les pots cassés par ces 
"développeurs du dimanche" qui ignorent tout de notre 
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vécu quotidien . On a réussi à brûler , démolir toutes les 
maisons, écoles, églises, granges de certains villages; 
d'autres se sont levés debout à temps et ont refusé 
d'être une fois de plus les cobayes de ces politiciens et 
technocrates , imbus de leur pouvoir . Malgré cette prise 
en main, la population doit se tenir sur ses gardes car 
ces messieurs se sont de beaucoup raffinés. On ne parle 
plus de fermeture de villages car on sait très bien qu'on 
va se faire taper sur la tête . Aujourd 'hui, on est plus 
subtil: on les laisse mourir à petit feu. Les habitants de 
Saint-Guy et de Notre-Dame-des-Bois en savent quelque 
chose . 

Nous n'avons pas à être fiers du mouvement de 
colonisation des années trente , pas plus du BAEQ et 
encore moins de la politique sournoise de Jacques Yvan 
Morin qui veut fermer une à une les petites écoles de 
village . Nous devons être fiers de ces hommes et de ces 
femmes qui ont tant travaillé pour un si petit morceau de 
pain. Nous vous disons attention messieurs les techno­
crates car un jour ce sera à votre tour de payer pour vos 
erreurs . 

Paroisses 
de 
colonisation 
après 
1930 
1- Au témiscouata 

Jean-Guy Beaulieu 

Ouverture 
ou 

arrivée 
du 1er 
prêtre 

Saint-Jean-de-Ia-Lande .. .. .......... .. .... ...... .... .... .. .... .. 1932 
Saint-Elzéar ........................ .... .... ..... .. .. .... ............ ... 1932 
Saint-Pierre de Lamy .......... .................. .. .... ........ .... 1949 
Saint-François-Xavier de Viger .... ..... .. .. ............. ..... 1946 
Saint-Emile d 'Auclair .... ........ ...... ........ ..... .. .. ... .. ...... 1931 
Saint-Godard de Lejeune .... .. .... .. .. .. .. ....... ...... ..... .... 1933 
Biencourt .. .. .......... .. .... .... .. .. ..... .. .. ........... ........ .. .. .... 1933 
Lac-des-Aigles ........ ... ............ .. ............ ...... .. .. ........ . 1932 
Sainte-Rita .. ...... .. ... ........ .. .. ..... .. ..... .. .. ... .... .. .. .. ...... .. 1929 
Saint-Médard.. .. .. ... .. .. ... ...... .. ...... .. .... ... .... .... .... .. .. .. . 1933 
Saint-Guy ........... .......... .. ...... .... .. .... .. ... ... .... .... ... .. .. .. 1936 

Il - Comté de Rimouski 
Saint-Eugène de Ladrière ............... .. .. .. ...... .... ........ 1942 
L'Esprit-Saint .. ........ ...... .. .. .. ...... ... .. .. .......... ..... .. .. .. .. 1937 
Trinité-des-Monts ... .... .... .. ....... .......... ..... .. .... .......... 1939 
Saint-Charles-Garnier ...... ....... .... .... ...... .. .. .. .. .... ...... 1937 

III - Comté de Matane 
Saint-René-Goupil ...... .. .... .... .... ...... .......... ... .. .... .. .. . 1936 
Saint-Nil .................. ...... .... .. ........... ............. ... .... .. .. . 1942 
Saint-Adelme .................. ........ ..... ........ .... .. .. ........... 1930 
Les Grosses-Roches .... .. .............. .............. .. .... ..... . 1934 
Les Capucins ........ .................. ..... .. ... ...... ...... .. .. ... .. . 1931 
Saint-Jean de Cherbourg .. .... .... ............. ..... ............ 1937 
Saint-Thomas de Cherbourg .... .... ............ .. .. .. ......... 1940 
Saint-Paulin de Dalibaire ................. .... .. .. ... .. .... ... ... 1940 
Sainte-Paule .... .. .. ...... .... ........ ... .. ... .. .... 7 .... .. .. ...... .... 1937 

IV - Comté de Matapédia 
La Rédemption .. .. .. .... .. ............ .. .. .. .... .. ..... .. .. ...... .. .. 1936 
Saint-Noël .. .... ...... . ........ .. ...... .. .... ......... .. ................. 1944 
Sainte-Irène ................ ............. ..... ...... .. ... .. .. .. .. .. .. .. . 1932 



Saint-Alexandre des Lacs ... .. ..... ... ....... .. .. .. ... .. .... .... 1951 
Sainte-Marguerite-Marie ..... ... .. ... .. ..... ... ... .. . .... .... ... 1928 
Saint-Fidèle ... .. ....... .... .......... ... .. .. .. ..... ... .. ..... .... ....... 1936 
L'Ascension de Patapédia .. ... ... ....... .. ..... ...... ...... .. .. 1939 

v - En Gaspésie 
L'Alverne .......... .. ..... ..... .. ....... ....... ....... .. .. .... ..... ..... .. 1933 
Marsoui ... ... .... ... ............ ..... .... .... .. ... .. .. .... ... ... ......... 1938 
Saint-Pie-X de Paspébiac ... . ..... .. .. . .... ......... ........... . 1958 
Pointe-à-Ia-Garde. . .......... .... ...... .... .. ... . ..... ..... .......... 1946 
Rivière-à-Claude ... ... .. .. . ..... .. .... . ........ ......... ..... .. .. .... 1933 
Sacré-Coeur de Tourelle ... .... ... ... .. ..... .. ....... ... .. .... .. 1938 
Ste-Bernad.ette de Pellegrin .... ..... .. ... ...... .. .... ...... ... 1938 
Saint-Bernard des Lacs ... ........... ... ..... ....... .... .... .... . 1940 
Saint-Edgar ..... .. ..... .... ... .... .... .... .... ... . ... .. .... .. ........... 1943 
Saint-Elzéar de Bonaventure .. .... ...... ... ... ... ... .. ........ 1929 
Saint-François-d 'Assise ........... ...... ... .. .. .... .. ... ..... .. . 1944 
Saint-Gabriel-Lalement ... .. . ...... . ..... .. ... .. ..... .. ... ....... 1939 
Saint-Charles-Garnier .... ...... ..... .. .. .... .... ..... .. ......... . 1939 
Saint-Jean-de-Brébeuf .. .... .. .... .... ... ... ... ....... .. .......... 1935 
Saint-Jogues ..... .. ... ........ .......... .... ...... .... ..... .... ... .... . 1938 
Saint-Louis-de-Gonzague ..... .. . ... .. ....... . .... .... ...... .. .. 1936 
Sainte-Marthe ... . .. .. .... .... .... .. ... . ... ...... .. ... . .. .... ....... ... 1926 
Saint-Octave-de-I' Aveni r ... .... .. .. ..... ..... .. . .. ..... ..... ... . 1935 

Val-d'Espoir .... ...... .... ... .... ....... .... ..... ... ........ ... ..... ... . 1932 

1· RIOUX. Lucien . ptre . Le problème rural en regard de la doctrine sociale de l'Eglise, 
extrait de la brochure U.C.C., pUbliée par l 'U.C.C. de Rimouski, Rimouski. 1935 , page 2. 

2- LAVOIE. Paul-Henri . Vivre pour survivre, la colonisation, L' lmprimerie générale de Ri­
mouski , Rimouski . 1946. p. 22. 

3- LAVOIE. Paul-Henri , Vivre pour survivre; ia colonisation, l'Imprimerie générale de Ri­
mouski. Rimouski . 1946, p. 15. 

4- MINISTERE DE LA COLONISATION (Service du Retour à la terre), Province de Qué­
bec. Règlements de l'établissement en vertu du Plan Gordon, Loi de Secours 1934. 7 juil­
let . 1934, pp. 2 et 3. 

5- MINISTERE DE LA COLONISATION (Service du Retour à la Terre). Province de Québec , 
Règlements de l 'établissement en vertu du Plan Gordon, Loi de secours 1934, 7 juil­
let 1934. pages 2 et 3. 

·6- Jules A Brillant. Le développement économique du Bas Saint·Laurent, étude qui se 
retrouve dans les archives de la Chambre de commerce de Rimouski . 1946. page 4. 

7· Ibid. page 4. 
8- Chiffres tirés du Ministère des affaires municipales, de l'industrie et du commerce , 

Inventaire des ressources naturelles et industrielles, 1938. pp. 14·16. 
9- Ibid. 

10- Ministère des affaires municipales. opus cité, p. 38. 
11- Jules A. Brillant . Le développement économique du Bas Salnt·Laurent, opus cité. 

page 5. 
12- Ministère des affaires municipales, de l'industrie et du commerce, Inventaire des res-

sources naturelles et industrielles, opus cité, pp. 31-32-33. 
13- Ibid. . 
14- Ibid. 
15- Ministère des affaires municipales , de l'industrie et du commerce , Inventaire des 

Ressources naturelles et Industrielles, opus cité, pp. 3-4 . 
16- Ministère des affaires municipales. de l'industrie et du commerce . Inventaire des 

ressources naturelles et Industrielles, opus cité. p. 246. 

.... * Les données que vous retrouverez pour chacune de ces paroisses sont tirées de l'Inven· 
taire des ressources naturelles et Industrielles de 1938 du Ministère des affaires 
municipales. de l 'industrie et du commerce. p. 150. 
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L'Eglise de Rimouski et le développement 
régional (1963-72) 

Pour être vraiment missionnaire, la Commu­
nauté ecclésiale se doit d'accompagner la 
population dans son quotidien le plus reculé, 
c 'est-à-dire dans ses projets humains (à la tail­
le humaine, adaptés à notre temps de crise et 
de tension au langage compris et au style de 
notre époque; dans les réalisations à la fois re­
ligieuses, sociales et politiques dans tous les 
domaines de la libération économique, humai­
ne et politique. (1) 

Cette recommandation du Synode diocésain de 
l 'Eglise de Rimouski en 1972 indiquait bien les intentions 
d 'une Eglise qui souhaitait s'impliquer dans toutes les 
réalités humaines y compris les réalités sociales. Elle 
était d'une importance toute spéciale pour le diocèse de 
Rimouski situé dans une région aux prises avec des dif­
ficultés économiques. De fait, une question se soulève 
immédiatement: comment l 'Eglise s'est-elle sentie par­
tie prenante des problèmes du milieu? La période à par­
tir de 1963 peut nous en fournir une illustration bien con­
crète, cette période qui a vu l'élaboration du plan du Bu­
reau d'Aménagement de l'Est du Ouébec (B.A.E.O.), la 
création de l'Office de Développement de l 'Est du Oué­
bec (O.D.E .O.) et les réactions des Opérations-Digni­
té(O.D.). 

Ainsi,je me propose d'analyser l'attitude de l'Eglise 
du diocèse de Rimouski vis-à-vis le développement pro­
posé par le B.A.E.O. La période d'étude retenue est 
celle qui est comprise entre 1963, début du B.A.E.O ., et 
1972, fin du Synode de Rimouski. La première partie du 
travail fera découvrir le contexte dans lequel se situe 
l'engagement social de l'Eglise de Rimouski. La seconde 
indiquera les valeurs sur lesquelles elle mise, la troisiè­
me présentera ses stratégies d'action. La conclusion 
sera livrée sous forme de prospectives utiles pour l ' im­
plication sociale de l'Eglise dans une région sous-déve­
loppée du Ouébec . 

Le matériel utilisé comprend les cahiers du Plan de 
Développement du B.A.E.O., le Manifeste de l'Opération 
Dignité , des entrevues avec les leaders des Opérations­
Dignité, l 'enquête sur la foi dans le diocèse de Rimouski 
(1967), les documents du Synode de Rimouski (1969-72), 
les journaux diocésains: Le Centre Saint·Germain, En 
4 pages, des articles des journaux locaux sur les sujets 
mentionnés. La période de recherche sera principale­
ment éthique: elle tendra à évaluer les étapes d'une 
praxis sociale et à circonscrire les possibilités d'une 
praxis pertinente . De plus, le ton de l'article montrera 
que son auteur est une théologienne engagée dans 
l'Eglise catholique . 

1. COORDONNÉES DE L'ENGAGEMENT SOCIAL 
DE L'EGLISE DE RIMOUSKI 

Le Plan d'Aménagement de l 'Est du Ouébec se 
situe et s 'explique dans un contexte de changement 
social qui se veut accéléré. Ce processus de change-

ment au Ouébec, désigné sous le nom de Révolution 
tranquille, a eu un impact marqué sur la vie de l 'Eglise. 
Le monolithisme d'un Canada français catholique est 
ébranlé par la sécularisation de la société. Jusqu 'en 
1960, l'Eglise-institution assume presque exclusivement 
les tâches de l'éducation, de l 'hospitalisation, du bien­
être social. Dans le nouveau partage du pouvoir, l'Etat 
entreprend de s'occuper des fonctions qui appartien­
nent proprement au domaine civil. Ainsi la Révolution 
tranquille entraîne la décléricalisation des écoles, des 
hôpitaux, des institutions de bien-être social. 

1.1 Engagement social de l'Eglise avant le Plan 
L'Eglise de Rimouski comme toute l'Eglise au Oué­

bec , avant 1960, s 'est largement impliquée dans divers 
domaines sociaux. Le clergé du diocèse s'est beaucoup 
investi dans la promotion de la colonisation , de l'agri­
culture, des Caisses populaires . Un regard rétrospectif 
sur cet engagement social d 'hier pourra nous faire 
mieux voir les différences avec celui d'aujourd'hui. 

En 1928, la colonisation connaît au Ouébec un 
essor remarquable, à cause de la crise économique 
mondiale. La situation était grave: c'était une question 
de vie ou de mort. (2) De 1930 à 1939, une trentaine de 
colonies agricoles ou agro-forestières sont ouvertes. 
Une Société diocésaine de colonisation avait été créée; 
Mgr Georges Courchesne en assume lui-même la prési­
dence active. De plus, l'Evêché apporte son aide finan­
cière: $9,000 sont versés dans les diverses colonies au 
nom de la Société de colonisation. (3). Des curés dyna­
miques ont travaillé avec ardeur dans les nouvelles 
colonies. Ouelques-uns sont encore vivants et prennent 
fortement la défense de l 'Eglise diocésaine quand elle 
est accusée de s'être trompée dans cette forme de dé­
veloppement: "l'Eglise n'a pas fait d'erreur. S' il ya eu 
négligence, on doit l'imputer aux fonctionnaires du 
temps qui n'ont pas fait leur travail." (4) 

Le clergé s'est aussi beaucoup occupé de l'agri­
culture . Mgr Courchesne (5) demeure un témoin du vif 
intérêt porté à la vie rurale et un excellent apologiste de 
ses bienfaits. Dans sa première lettre pastorale du 24 
mai 1928, il écrit : "Nul ne peut penser sérieusement à 
notre avenir religieux et national sans souhaiter que 
nous sachions maintenir l 'équilibre entre notre popula­
tion rurale et les masses croissantes de nos populations 
urbaines ." (6) La vie à la campagne a été louangée 
comme la plus favorable à la santé physique et morale, 
tandis que la vie urbaine est présentée comme très dé­
létère. De plus, c'est une questionde patriotisme que de 
refréner la croissance exagérée des masses urbaines , 
car "la ville dévore ses familles en trois ou quatre gé­
nérations, d'après les données des démographes." (7) 

Mgr Courchesne a apporté beaucoup d 'attention à 
l'Ecole d 'Agriculture fondée par Mgr Léonard. Elle vise à 
donner aux fils de cultivateurs une formation élémen­
taire mais adéquate afin de mieux exercer leur métier. Il 
a aussi encouragé les organisations professionnelles , 
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telles que l'Union Catholique des Cultivateurs (U.C.C.) et 
l'Union Catholique des Fermières (U.C.F.), afin de mieux 
lutter contres les "syndicats financiers étrangers". (8) 
L'U.C.C. et l'U.C.F. ont un aumônier diocésain, et dans 
chaque paroisse, le curé ou le vicaire préside les cercles 
d'étude. 

Il faut aussi souligner le rôle qu'a joué Mgr Cour­
chesne afin d'empêcher l'inondation des territoires du 
Témiscouata projetée en 1928, par l'International Paper. 
L'évêque a dirigé lui-même une délégation de plus de 
cent cinquante notables du diocèse au Parlement de 
Québec et y a déposé une requête' 'signée par la géné­
ralité des adultes du diocèse de Rimouski ." (9) 

Finalement, le mouvement des Caisses populaires 
a été fortement encouragé par les prêtres . La première 
Caisse est établie dans la ville de Rimouski en 1908. Le 
mouvement est assez faible jusqu'en 1937 où l'Union 
Catholique des Cultivateurs lui apporte un appui impor­
tant. Le 31 mai 1945, le nombre des sociétaires est de 
26,869 et le nombre des déposants est de 26,296. Cul­
tivateurs et ouvriers de la région de Rimouski "ont com­
pris que la Caisse populaire coopérative d'épargne et de 
crédit pouvait être l'un des principaux instruments de 
leur libération et de leur salut économique" . (10) 

De fait, l'Eglise de Rimouski présente à presque 
tous les débats sociaux, par le rôle actif de ses prêtres, 
s'est impliquée dans le syndicalisme agricole et fores­
tier. Les diocésains recevaient le support moral de leurs 
pasteurs, lesquels ne craignaient pas d'afficher leurs 
opinions. 
1.2 Attitude du clergé par rapport au Plan 

Le Plan du BAE.Q. marque une étape bien précise 
dans le développement économique de Iq région . Suite à 
la loi fédérale "ARDA" établie en 1961, quelques jeunes 
leaders de la région de Rimouski qui ont été les instiga­
teurs du Conseil d'Orientation Economique du Bas St­
Laurent (C.O.E.B.) vont s'affilier le Conseil Régional 
d'Expansion Economique de la Gaspésie et des Iles-de­
la 

la-Madeleine (C.R .E.E.G.I.M.) qui vient de se former. En­
semble, ils posent, en 1963, les bases du Bureau d'Amé­
nagement de l'Est du Québec (BAE.Q.) qui recevra, 
avec les fonds nécessaires, le mandat de préparer un 
plan d'aménagement du Bas St-Laurent, de la Gaspésie 
et des Iles-de-la-Madeieine, avec la participationde la 
population. (12) 

Le Plan du B.A.E.Q. se présente en 1966 comme un 
plan de développement socio-économique dont "l'ob­
jectif global de croissance en est un de rattrapage par 
rapport au Québec, dont l'élimination relative des dispa­
rités d'emploi, de productivité et de revenu ." (13) 
Pour parvenir à ce développement, des secteurs d'ac­
tivité économique ont été déterminés tels que la forêt, 
l'agriculture, les pêcheries, le tourisme, l'industrie et les 
mines et des objectifs spécifiques de croissance ont été 
assignés à chacun . Finalement, pour assurer la crois­
sance de l'économie, quatre grands objectifs de déve­
loppement sont indiqués: 

la mobilité professionnelle et géographique de 
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la main-d'oeuvre, l'établissement d'un cadre 
institutionnel de planification et de participa­
tion, l'éclosion d'une conscience régionale et 
la structuration rationnelle de l'espace régio­
nal. (14) 

Il est surprenant de constater que l'Eglise hiérar­
chique ait pris beaucoup de temps à s'intéresser au Plan 
de Développement. L'évêque du temps, Mgr Charles­
Eugène Parent, mentionne brièvement la législation 
ARDA dans une circulaire au clergé du 2 février 1964: 

Certes, nous comptons beaucoup sur l'amé­
nagement régional et le développement agri­
cole pour l'amélioration du sort de nos agricul­
teurs. ARDA est sans doute remplie de pro­
messes qui peuvent sûrement se transformer 
en réalités fort intéressantes. Mais il n'en sera 
ainsi que si la population rurale et agricole 
joue le rôle qui lui revient, en prenant l'affaire 
en main. (15) 

En 1964, Jean-Paul Montminy entreprend pour le 
compte du BAE.Q. d'animer le clergé du territoire­
pilote . Il constate que les animateurs sociaux ont négligé 
de rencontrer les curés au début de leurs travaux de 
sensibilisation auprès de la population. 

o 'avoir "ignoré" les pasteurs au cours de la 
première année de travail me paraÎt une erreur 
tactique. En effet, dans le milieu encore large­
ment rural que constitue le territoire-pilote, 
le curé exerce incontestablement unc ertain 
leadership. On comprendra qu'il ne s'agit pas 
ici de savoir si on est favorable ou non à un 
pareil état de choses. La situation existe, et 
l'aménagiste qui voudrait la négliger complè­
tement me paraÎtrait inutilement malhabi­
le. (16) 

De fait, les animateurs sociaux avaient délibéré­
ment écarté la consultation des prêtres considérés tra­
ditionnellement comme leaders, dans le but de permet­
tre l'émergence d'un nouveau type de leadership. Ce­
pendant, plusieurs prêtres ont été frustrés par cette at­
titude. Un d'entre eux écrivait dans le bulletin de sa pa­
roisse. 

C'est qu'on vient tout juste de mettre les curés 
en évidence. Après les avoir ignorés passable­
ment (ils n'ont que très rarement été invités 
aux multiples réunions d'ARDA dans leurs pa­
roisses, et très peu ont eu l'honneur d'une 
visite de l'un ou de l'autre des responsables 
d'ARDA), on a décidé tout à coup de les cir­
conscrire. On a fait nommer un bon Père do­
minicain chargé de convoquer les curés et de 
les placer sur les premières lignes de feu de 
l'armée ARDA. (17) 

Par contre, Montminy a noté chez plusieurs prêtres in­
terviewés une déficience sérieuse quant à leur informa­
tion au sujet du travail et des objectifs du BAE.Q. 

Le travail d'animation qu'avait entrepris le Père 



Montminy s'est résumé à une seule rencontre . Cepen­
dant, lors d'une session de Pastorale tenue à Mont-Joli, 
du 11 au 14 juin 1968, les prêtres ont demandé de ren­
contrer des experts du Plan , des représentants de 
l'O .D.E.O. et du C.R.D. (18) 

A la demande du BAE.O. et de l'O.D.E.O., Mgr 
Louis Lévesque a autorisé deux prêtres du diocèse à 
s'occuper des questions de fabrique. En 1965, M. l'abbé 
Gilles Roy devient membre du Comité interministériel 
pour l'étude du problème des paroisses marginales . En 
1969, M. l 'abbé Lucien Rioux est nommé pour collaborer 
à l'O.D.E.O. comme "agent de mission". Il est chargé de 
renseigner les évêques du territoire-pilote sur les projets 
gouvernementaux et la mise en place du programme de 
relocalisation et aussi de leur servir d 'intermédiaire. Il 
remplit proprement le rôle d'un fonctionnaire suscep­
tible d'aider à la réglementation des affaires ecclésias­
tiques. Toutefois, il a essayé de donner à son mandat 
une forme plus pastorale, soit d'assurer la liaison entre 
les curés et l'O.D.E.O. en les informant au besoin . (19) 

1.3 Les Opérations· Dignité 
L'application du Plan tarde à prendre effet, même si 

on a les subsides gouvernementaux nécessaires . La po­
pulation du territoire-pilote a été éveillée à ses problè­
mes par l'animation sociale qui a été menée sur le ter­
ritoire , et attend impatiemment des réalisations . Les 
gens les plus affectés sont ceux qui font partie de parois­
ses qui doivent être relocalisées . En effet , une dizaine de 
localités ont été déclarées marginales, parce qu'elles 
sont impropres à l 'agriculture et ne peuvent pas faire 
vivre les familles qui y résident . Les gens devaient re­
cevoir des subventions adéquates pour leur réinstalla­
tion; mais, en 1970, 70% des gens concernés ont quitté 
les lieux sans qu 'aucune compensation de l'Etat ait été 
versée . Dix paroisses ont été complètement vidées, 
mais les autres refusent de prendre le chemin de la ville 
et font des démarches pour la création de centre agro­
forestiers qui seraient établis dans l'arrière-pays. 

Un climat d'insatisfaction est apparu à la suite des 
carences de l'entente et de l ' inertie de l'O.D.E .O. Des 
groupes sont créés pour exercer des pressions sur les 
gouvernements. En 1970, à Sainte-Paule, dans le comté 
de Matane, ra première Opération-Dignité prend nais­
sance . "Elle a comme objectif principal la création 
d'emplois dans l'arrière-pays pour une utilisation 
optimale des ressources du sol et de la forêt, afin de 
permettre aux gens qui y sont installés d 'y vivre de leur 
travail et non de l'assistance sociale ." (20) En 1971, 
l'Opération-Dignité Il , avec les mêmes objectifs que la 
première, débute à Esprit-Saint, dans l'arrière-pays de 
Rimouski . Le Fonds de Recherches Forestières de l'uni­
versité lavai (F .R.F.U.L.) s'engage à collaborer avec ces 
deux Opérations . Finalement, toujours en 1971, l 'Opéra­
tion-Dignité III apparaît sur le littoral nord de la Gaspé­
sie; ses objectifs sont centrés sur une utilisation accrue 
et plus rentable des ressources de la mer. 

Des prêtres du territoire-pilote se sont très impli­
qués dans les Opérations-Dignité. Dix-neuf prêtres si­
gnent, le 27 septembre 1970, un manifeste qui établit 
leur prise de position courageuse devant la situation 
économique de leurs paroissiens. 

Comme chrétiens, et à titre de pasteurs d'une 
population qui se sent brimée, de citoyens dé­
munis, las d'être " les enfants pauvres de 
l 'économie québécoise ", nous n'avons plus 
le loisir de ne pas appuyer leurs justes reven­
dications: vivre l'Evangile aujourd 'hui, et l 'an­
noncer comme une force qui libère (n'est-ce 
pas là que se situe notre action?) nous amè­
ne aussi à chercher de nouveaux modes pour 
le vivre; et bien mal avisé celui qui pourrait 
présumer de ces nouveaux modes et condam­
ner à la légère, sinon accuser de démagogie, 
ceux qui épaulent une population, soucieuse 
de vivre dans la dignité et de combattre les 
injustices de la justice' '. 

Ce manifeste est le coup de barre donné à l 'Opération­
Dignité 1. Les prêtres sont pressentis comme les porte­
parole de la masse , chargés "de transmettre ses aspi­
rations et de catalyser les forces vives de la popula­
tion " . (21) Mgr Louis Lévesque approuve d'ailleurs le 
rôle joué par les curés dans les paroisses en situation 
économique difficile. Il y voit là une fonction de sup­
pléance qu'ils ont à renplir, aussi longtemps que les 
laïcs ne seront pas prêts à prendre la présidence des 
mouvements . "C'est seulement lorsque les laïques ne 
sont pas entendus et qu'ils demandent à des prêtres de 
les appuyer que ceux-ci peuvent intervenir. " (22) Le 
nouvel évêque, Mgr Gilles Ouellet , a, lui aussi, largement 
approuvé les Opérations-Dignité et le rôle que les prê­
tres y jouent. (23) De fait , les trois Opérations-Dignité 
ont eu un prêtre comme président; leur leadership est 
parfaitement reconnu et évalué de façon positive. (24) 

Cette première partie a voulu faire connaître le con­
texte et les conditions de l'engagement social des prê­
tres de l'Eglise de Rimouski . Leur implication dans les 
enjeux sociaux est très variable selon la conjoncture et 
révèle une sensibilité liée aux coordonnées du milieu 
dans lequel se trouvent les paroissiens. L'engagement 
social des prêtres de Rimouski pourrait être caractérisé 
et réparti en trois périodes : avant 1960, période d'im­
mersion dans les réalités sociales, de 1963-70, période 
d'abstention presque incomplète , à partir de 1970, pé­
riode de réinvestissement et de recherche de nouveaux 
engagements. 

2. LES VALEURS EN CAUSE 

Deux entités sociales, l'Eglise de Rimouski et le 
Plan du BAE.O., sont confrontées dans la présente étu­
de . Vers quelles valeur s'orientent l'une ou l'autre? C'est 
ce que je veux maintenant considérer à la lumière de 
critères éthiques . 

2.1 Valeurs dans le Plan du B.A.E.Q. 
Les auteurs du Plan me semblent avoir considéré 

de façon trop succincte l'aspect axiologique. Ils se con­
tentent d 'affirmer : 

En effet. la finalité du développement pose le 
problème des valeurs. Quelles sont les valeurs 
recherchées par la société régionale par 
exemple? Du travail et un revenu? Evidem­
ment. Mais une population a également des 
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aspirations plus complexes: éducation des en­
fants, biens de consommation de plus en plus 
nombreux, services de plus en plus spéciali­
sés, théâtre, sport, vacances,e te. (25) 

Ils se réfèrent aussi à John Friedmann (26) qui propose 
que le développement doit s'orienter vers un "bien so­
cial maximum" . Ils notent que c'est une "notion diffi­
cile", surtout quant à la détermination du contenu pour 
une région précise à un moment donné. (27) Comme la 
réflexion explicite sur les valeurs dans les cahiers du 
Plan a été plutôt brève, j'ai dû scruter de façon attentive 
les objectifs du Plan pour découvrir par moi-même les 
valeurs qui en découlent. Trois grandes valeurs m'ap­
paraissent présentes dans le Plan: la rentabilité écono­
mique, la dignité de la personne humaine, la solidarité 
communautaire. 

2.1.1 Rentabilité économique 
De façon évidente, le Plan de Développement pour­

suit une meilleure rentabilité économique, puisque son 
objectif global est l'atteinte d'un certain niveau de vie . 
Les trois premiers objectifs pél.rticularisés, la modernisa­
tion des secteurs de base traditionnels, la création d'ac­
tivités dynamiques nouvelles, la valorisation de la main­
d'oeuvre s'inscrivent dans le dynamisme de la valeur 
économique. 

2.1.2 Dignité 
La rentabilité économique n'est pas sans impact 

sur l'affirmation de la dignité de la personne humaine. 
L'être humain qui reçoit grâce à son travail un revenu 
qui lui permet de vivre convenablement, acquiert le sen­
timent d'une plus grande indépendance et d'une plus 
grande responsabilité. L'objectif troisième axé sur la 
valorisation de la main-d'oeuvre favorise également la 
réalisation d'une aspiration humaine fondamentale. 

2.1.3 Solidarité 
La troisième valeur poursuivie par les aménagistes 

se situe dans une perspèctive communautaire. Ouand ils 
cherchent à susciter une conscience régionale, ils insis­
tent sur la solidarité qui doit unir les membres d'une 
même région en voie de développement. Les trois der­
niers objectifs particuliers: l'établissement d'un cadre 
institutionnel de planification et de participation, l'éclo­
sion d'une conscience régionale et la structuration ra­
tionnelle de l'espace régional, supposent un sens de la 
responsabilité qui ne peut surgir que de l'expansion de la 
solidarité des gens d'une région. 

Ainsi, la rentabilité économique, la dignité, la soli­
darité présentent un tableau fort intéressant à la person­
ne préoccupée d'éthique sociale . Toutefois, elle revient 
vite de sa satisfaction première quand elle constate que 
la rentabilité économique a supplanté la dignité humai­
ne et la solidarité communautaire lors des applications 
des recommandations du Plan . Les réalisations de 
l'O.D.E.a. vont, en effet, dévoiler certaines failles axiolo­
giques du Plan. Devant cet échec, les Opérations-Digni­
té viendront signaler les valeurs à privilégier dans l'amé­
nagement du territoire. 

2.2. Impact des Opérations· Dignité 
"L'expression (Opération-Dignité) est sortie de la 

masse et exprime l'état d'esprit d'une population qui 
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entend ne pas se laisser aliéner." (28) Après avoi r vécu 
trois années d'animation par le BAE.O., la population 
est déçus par la publication du Plan: "elle (la masse) ne 
se retrouvait plus dans cette 'pile de madriers' au lan­
gage abstrait et technique" . (29) De plus, l'O.D.E.a. tar­
de à mettre à exécution les recommandation du Plan et 
le C.R.D . s'évertue à convaincre la population qu'elles 
répondent à leurs aspirations. La relocalisation de dix 
localités viendra ajouter le comble à son insatisfaction. 

Le relocalisation s'avère une mesure draconienne 
et la population ne la désirait pas . Cependant, en 1969, 
elle semblait inévitable à la suite du travail des anima­
teurs: ceux-ci avaient fait percevoir, depuis 1964, à la 
population des localités concernées qu'il était néces­
saire de fermer leurs paroisses et de déménager ailleurs 
afin d 'assurer un avenir meilleur pour eux et leurs en­
fants . Devant cette perspective, les citoyens de ces 
localités n'avaient apporté aucune amélioration à leur 
propriétés et la situation allait en se détériorant avec des 
départs individuels et volontaires et des services 
religieux réduits. Ainsi, en 1970, quand le vote a été pris, 
85% de la population dans neuf localités sur dix a voté 
pour la fermeture. "C'était un vote de désespoir". (30) 

Après avoir réussi (!) à fermer dix localités, 
l'O. D.E.a. a songé à entreprendre un autre programme 
de relocalisation plus vaste que le premier: 85 localités 
étaient identifiées comme marginales . Face à une telle 
conjoncture, bon nombre de citoyens de ces paroisses 
dites marginales se sont unis et ont fondé les Opéra­
tions-Dignité. 

L'itinéraire de départ se déroule comme suit: 
19 septembre 1970, prise de conscience de 
cette frustration collective par 50 représen­
tants de sept paroisses "marginales ", tou­
chés de l'attention, de la sympathie, voire de 
l'encouragement de son député, Pierre de 
Bané. Puis c'est l'escalade insoupçonnée: le 
20, à Amqui, 15 paroisses et 300 représen­
tants: le 21, conférence de presse à Québec 
des "leaders ", désormais sur la sellette, le 
22, grand ralliement à Ste-Paule avec 3,200 
personnes. (31) 

Le 27 septembre, c'était le manifeste des dix-neuf 
prêtres . Par l'intermédiaire des Opérations-Dignité, les 
gens ont manifesté leur intention de rester chez eux et 
de travailler à développer les ressources de leur région; 
ainsi, deux objectifs poursuivis par la relocalisation : 
rationalisation de l'exploitation des ressources et valo­
risation des ressources humaines, seraient plus faci­
lement assurés. Ils ont obtenu que toute nouvelle relo­
calisation subventionnée par l'Etat se fasse sur une base 
individuelle et volontaire . (32) 

La conséquence la plus importante des Opérations­
Dignité, c'est que bon nombre de citoyens du territoire 
ont découvert leur dignité, comme le propose l'appel­
lation. Placés devant une situation très précaire, ils ont 
senti l'urgence de gérer eux-mêmes leurs propres af­
faires . Les animateurs du BAE.O. les avaient certes 
stimulés à trouver des solutions à leur infériorité éco­
nomique, mais le citoyens du territoire-pilote ont bien 
vite perçu qu'ils connaissent mieux leurs problèmes que 



les technocrates venant de l'extérieur de la région. Ils 
affirment désormais qu'ils doivent être libres de décider 
par eux-mêmes leur propre bien. Le sentiment de la 
dignité a surgi d'un sens de responsabilité accru, d'une 
volonté de défendre leur propre bien, sinon on est en 
train de déménager la région plutôt que de l'aména­
ger . (33) 

Le but des Opérations-Dignité n'est pas "d'accroÎ­
tre la richesse des citoyens, mais de leur rendre leur 
dignité d'homme. (34) Toutefois, Charles Banville, le 
premier président d'O.D. l, insiste pour souligner que la 
dignité est liée à des impératifs économiques et qu'on ne 
peut parler de dignité à des gens qui ne feraient que 
survivre sur leur lopin de terre. Voici, d'ailleurs, les 
objectifs qui ont été retenus par O.D. l, lors de la pre­
mière réunion: 

Les objectifs à court terme sont: 
1. pallier le chômage, en leur donnant des emplois 

forestiers, 
2. développer d'autres secteurs agricoles, 
3. simplifier les démarches, les structures admi­

nistratives. 

L'objectif à moyen terme vise: 
la revalorisation de la population. (35) 

2.3 Valeurs poursuivies par l'Eglise de Rimouski 
L'enquête sur la foi menée dans le diocèse de Ri­

mouski en 1967 contenait des questions portant sur la 
vie sociale . Les résultats ont montré que les chrétiens de 
Rimouski surtout les plus jeunes, n'accordent pas une 
place significative à la religion dans le domaine socio­
économique, et sont souvent déçus par la faiblesse de 
l'action de l'Eglise dans ce domaine. 

Le Synode diocésain a poursuivi l'étude de l'impli­
cation sociale des chrétiens. Lors de sa première phase 
de consultation en 1969, les questions relatives à l'in­
sertion du chrétien dans le "monde" ont retenu l'atten­
tion de 66% des chrétiens du diocèse. Dans la deuxiè­
me phase, celle d'approfondissement, l'impact du Plan 
de Développement est explicitement reconnu par quatre 
commissions: celles du "Laïcat", du "Mariage et famil­
le", de la "Rèsponsabilité du chrétien dans le monde", 
de la "Mission de Charité de l'Eglise" . (36) 

La valeur centrale autour de laquelle pivotent les 
réflexions du développement est la charité. Incidem­
ment, la Commission "Mission de Charité de l'Eglise" a 
inclus dans sa réflexion la question du développement . 

La Commission, s'inspirant de l'Encyclique de 
Paul VI sur le "Développement des Peuples ", 
voit la Mission de Charité de l'Eglise comme 
une participation éclairée des chrétiens aux di­
vers projets de la communauté humaine, dans 
tous les milieux de vie, au plan familial, local, 
régional, national, et mondial, c'est-à-dire 
comme une collaboration humanisante aux di­
verses réalisations de bien-être et de dévelop­
pement de la société. (37) 

La Commission soutient que la pauvreté est un des pro-

blèmes importants auquel doivent faire face les chré­
tiens et que la participation à des projets de dévelop­
pement est la façon d'exercer la charité aujourd'hui. 
Cette action découle du "commandement nouveau" de 
l'Evangile et ne tient pas compte des -distinctions faites 
par les spécialistes en théologie morale d'obligations de 
justice et d'obligations de charité. De fait, le document 
du Concile, Gaudium et Spes, et l'encyclique de Paul 
VI, Populorum Progressio parlent de la charité en ter­
mes d'engagements dans le développement humain . Ce 
développement concerne d'abord le chrétien lui-même 
qui a le devoir de donner plein épanouissement à ses 
propres ressources; il vise ensuite autrui afin d'assurer 
un "minimum vital" à chacun. Mais la Commission 
indique bien que la prospérité économique pour chacun 
n'est pas suffisante, et que la société doit fournir un 
système de sécurité sociale pour ceux qui sont défa­
vorisés . A cet effet, la Commission signale une diversité 
de tâches qui s'offrent à la générosité de la communauté 
chrétienne. 

Les documents du Synode portent une attention 
très grande à l'aspect humanisant qui doit se dégager du 
développement. L'Eglise est souvent présentée comme 
l'institution qui doit exercer une "vigilance humani­
sante" soit dans des projets de développement en 
cours, soit dans des structures qui risquent de routiniser 
et de déshumaniser. (38) La perceptionde l'Eglise com­
me un instrument de critique d'une société semble de 
plus en plus émerger dans la réflexion et l'action des 
chrétiens. 

Une compilation rapide des valeurs recherchées 
par le BAE.Q., les Opérations-Dignité, l'Eglise de Ri­
mouski, indique une convergence vers la même valeur 
dans le développement: l'épanouissement total de la 
personne. Toutefois, on peut noter des degrés d'inten­
sité très différents. Le BAE.Q. est définitivement plus 
orienté du côté de la rentabilité économique, lui subor­
donnant les autres valeurs, dignité et solidarité. Les Opé­
rations-Dignité qui sont une réaction aux "maladresses" 
de l'O.D.E.Q., ont carrément indiqu,é la nécessité de res­
pecter la dignité humaine . Quant au Synode de Ri­
mouski, il parle aussi en termes de dignité humaine, en 
se basant sur le fait que les êtres humains sont créés à 
l'image de Dieu, rachetés et destinés à une gloire éter­
nelle . 

3. STRATEGIES D'ACTION 

Les valeurs recherchées doivent normalement être 
manifestées dans un champ d'action. Le BAE.Q. et 
l'O.D.E.Q. ont utilisé des stratégies d'action spécifiques . 
Tandis que l'Eglise de Rimouski s'est servi de moyens 
qui lui sont bien propres. 

3.1 Au B.A.E.a. et à l'O.D.E.a. 
Les actions entreprises par le BAE.Q. et l'O.D.E.Q. 

peuvent être considérées sous trois catégories. Tout 
d'abord, le BAE.Q. a voulu travailler au développement 
de la région du Bas St-Laurent, de la Gaspésie et des 
Iles-de-la-Madeieine par le moyen d'une planification. 
Deuxièmement, on n'a pas voulu que le Plan soit seu­
lement l'affaire des technocrates, mais que la popula­
tion y participe largement. Troisièmement, les actions 
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qui ont été effectuées par l'Office de Développement de 
l'Est du Québec doivent être bien examinées . 

3.1.1 La planification 
La planification est sûrement une des techniques 

les plus utilisées par les hommes et les femmes d'au­
jourd'hui , dans le domaine de toute organisation; elle est 
devenue le processus d'une société évoluée . La ra­
tionalité a conquis de plus en plus de terrain dans le 
monde moderne; elle signifie pour les êtres humains un 
meilleur contrôle des énergies, des ressources , en vue 
de leur donner une plus grande efficacité et d 'assurer 
une plus grande productivité avec moins de risque de 
gaspillage . 

La planification du territoire-pilote s'est avérée une 
entreprise difficile en l'absence d'un plan global de dé­
veloppement pour l'ensemble du Québec . Les rédac­
teurs du Plan étaient conscients qu'ils travaillaient à 
tâtons avec une "instrumentation technique rudimen­
taire." Ils avouaient alors que la planification ne pouvait 
être d'une rationalité parfaite . (39) Pourtant, les planifi­
cateurs du BAE.Q. ont accompli une tâche énorme . 
" Le Plan est un bel échafaudage théorique . Toutes les 
pièces du système sont bien intégrées. On a prévu un 
remodelage complet du territoire" . (40) Toutefois , la 
logique du Plan est apparue trop rigide aux yeux de 
certains analystes . (41) Comme la technique de planifi­
cation est avant tout basée sur une rationalité fonction­
nelle , le Plan de Développement du BAE.Q. a été conçu 
avec une rigueur logique et vise à assurer la rentabilité 
économique. Il semble que la planification n'a pas servi 
à rendre la dignité à une population dite marginale, et à 
fortifier leur solidarité. Les rigueurs de la logique fonc­
tionnelle la rendent parfois imperméables aux exigences 
profondes de l'être humain, et ainsi l'empêchent d 'as­
surer une rationalité substantielle. (42) 

3.1.2 La participation 

Cependant, les aménagistes du BAE.Q. ont voulu 
que la population participe à la planification et ont tenté 
de l 'impliquer de façon intensive dans l 'élaboration du 
Plan . Le président du B.A.E .Q. , Georges-Henri Dubé, 
affirme que "dans la définition même du développement 
est inscritela nécessité de la participation de la popu­
lation. " (43) Et il poursuit que celle-ci peut être consi­
dérée comme un moyen et comme une fin : 

comme un moyen en ce sens qu'il ne peut y 
avoir de changements efficaces, durables et 
valables si la population, au lieu de s 'adapter 
à ces changements, n 'y inscrit pas ses valeurs 
et ses exigences propres; comme une fin en 
ce sens qu 'une des conséquences de ces 
changements structurels est de rendre à long 
terme la population capable de définir el/e­
même le rythme et la nature des changements 
structurels nécessaires. (44) 

Le BAE.Q. a fait reposer le travail d 'animation sociale 
sur cinq hypothèses ; la nécessité de la transmission des 
connaissances , l 'établissement d 'une véritable structu­
re de participation , une prise de conscience réelle de la 
situation, l'émerqence d 'un 'leadership' d 'aménage-
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ment, l'influence efficace et reconnue de ce leadership 
pourront amener une participation valable de la popu­
lation . 

Même si le BAE.Q. calcule qu'il y a eu "6,000 per­
sonnes reliées au Travail des Conseils économiques 
régionaux, des comités de zone et des comités lo­
caux" (45) la participation de la populat ion du territoire 
a été plutôt min ime. (46) 

On a énormément fait état de la participation 
de toute une population à l'élaboration de son 
Plan de Développement. S'il y a eu un effort 
réel de fait dans ce sens, et même s 'il y eut 
dans ce domaine une certaine performance, 
le Plan ne demeure l'affaire que d 'un petit 
groupe d'individus . 1/ est indéniable que son 
contenu porte presqu'exclusivement la mar­
que des spécialistes qui l 'ont bâti. La plupart 
des citoyens de la région qui ont gravité autour 
de l'équipe semblent avoir été davantage 
SUbjugués par le Plan plutôt que d 'en avoir été 
les inspirateurs. C'est une pUblicité tapageu­
se qui en a fait l'oeuvre de toute une popula­
tion. (47) 

On peut admettre, cependant, que la participation 
de la population entreprise par les animateurs du 
BAE.Q., bien qu'elle ait été restreinte, a donné quel­
ques résultats positifs . Elle a sûrement contribué à une 
conscientisation et à une prise en charge de ses pro­
blèmes par la population concernée, elle a engendré une 
mouvance "vers une conscience autodéterminée ". (48) 
Les Opérations-Dignité sont la manifestation de cette 
émergence de nouveaux leaders, d'une liberté et d 'une 
force d'expression inconnues auparavant, d'une volonté 
d 'être maîtres de son destin . 

3.1.3 Réalisations de l'O.D.E.Q. 
L'O.D .E.Q., créé le 26 mai 1968, était chargé de 

voir à l'exécution du Plan . Ses réalisations se sont ré­
vélées partielles et peu satisfaisantes face aux larges 
perspectives ouvertes par le Plan . La question s'est 
alors posée: pourquoi le Plan a-t-il été un demi-succès? 
Jean-Claude Lebel nous donne deux raisons : le délai de 
deux ans entre le moment de la déposition du Plan (30 
juin 1966) et le début officiel des réalisations du Plan (26 
mai 1968); le refus de la global ité de la logique du Plan 
qui aurait amené une revision du système économique, 
social et politique ambiant . (49) Pour sa part , Clermont 
Dugas tire quinze leçons de l 'expérience qui peuvent 
être ainsi résumées: la nécessité d 'une meilleure con­
naissance de la situation et des inter-actions du monde 
socio-économique , de la population concernée, des 
valeurs humaines en cause dans le développement, des 
implications de la participation populaire. (50) Notam­
ment , il a signalé combien il est difficile qu 'un organisme 
chargé de représenter la population et financé par l'Etat , 
telle C.R .D. , puisse assurer une participation populaire . 
Effectivement , le C.R.D. n'a pas été le véhicule d 'ex­
pression de la population, mais plutôt il a été la voix 
" d'une nouvelle catégorie de fonctionnaires qui se situe 
au-dessus de la population et très près de l'Etat " . (51) 

3.2 Stratégies d'action de l'Eglise de Rimouski 
En ce qui concerne le Plan de Développement , les 



stratégies d 'action de l 'Eglise de Rimouski peuvent être 
regroupées sous deux catégories: activités d'enseigne­
ment et engagements sociaux. 

3.2.1 Activités d'enseignement 
Sous ce titre, on peut s'intéresser aux homélies, à 

la catéchèse, au journal du diocse, aux émissions radio­
phoniques et télévisées préparées par l 'Office des Com­
munications Sociales, au Synode diocésain. 

Il. ne semble pas que le Plan de Développement ait 
amené les prêtres du diocèse à entreprendre une action 
collective dans leur prédication . L'initiative a été laissée 
à la personnalité de chacun; un prêtre plus particuliè­
rement ouvert aux questions sociales a pu à une ou plu­
sieurs reprises solliciter l'attention et l'action de ses pa­
roissiens dans l'entreprise du BAE.O. Le curé des Mé­
chins, Gilles Roy, qui a mis sur pied Opération-Dignité III, 
avouait bien franchement: "Un curé n'a que faire de sa 
liturgie si ses paroissiens ne sont pas heureux dans leur 
vie quotidienne par suite de leurs problèmes économi­
ques et sociaux." (52) Cependant, les curés des parois­
ses plus directement impliquées dans la relocalisation 
n'ont pas voulu aborder ce sujet dans leur église, à 
cause des tensions existant parmi leurs paroissiens . Ils 
voulaient plutôt prêcher la Parole comme un instrument 
de réconciliation que comme un glaive à deux tran­
chants . 

Au plan de la catéchèse, les responsables diocé­
sains n'ont pas vu l 'entreprise du BAE.O. comme un 
événement pouvant toucher leur champ d'activité, Les 
Opérations-Dignité n'ont pas reçu d'approbation expli­
cite, mais l'Office de Catéchèse a eu recours à des per­
sonnes engagées dans ces projets pour des émissions 
de télévision . (53) 

Durant la période 1963-72, le diocèse a vu se suc­
céder deux journaux religieux diocésains: Le Centre 
Saint·Germain jusqu'en 1969, puis En 4 pages. Dans 
Le Centre Saint·Germain, on ne peut trouver que deux 
articles qui traitent explicitement du Plan de Dévelop­
pement. (54). Par contre , En 4 pages, dès son premier 
numéro, en septembre 1970, apparaît plus intéressé aux 
activités sociales locales; il traite , en effet, des parois­
ses relocalisées dans trois de ses quatre pages. Le 
journal continuera d'être très proche des événements 
qui lui apparaissent signes de la recherche de la justice 
et de l'amour évangélique. Ainsi, de septembre 1970 à 
avril 1972, sept articles et un entrefilet signalent diffé­
rents aspects des Opérations-Dignité. 

L'Office des Communicatins Sociales a aussi 
réalisé des émissions à la radio et à la télévision qui 
témoignent de sa préoccupation au sujet des problèmes 
sociaux de la région. Pendant la période de septembre 
1970 à janvier 1971, trois émissions ont été partielle­
ment ou entièrement consacrées aux Opérations-Digni­
té. Le 19 novembre 1970, le manifeste des vingt prêtres 
du diocse a été le sujet de discussion, tandis que le 3 
décembre 1970, Mgr Louis Lévesque livrait ses opinions 
sur l'Eglise et l'engagement social. Le 4 janvier 1971, 
Charles-Borromée Banville était l'invité et a présenté un 
historique des Opérations-Dignité. 

Le Synode de Rimouski peut être considéré comme 

une activité d 'enseigneme:lt du fait que l'ensemble de 
l'Eglise diocésaine a essayé de s'éclairer mutuellement 
sur sa mission dans le monde d'aujourd'hui. Cependant, 
il n'est pas purement réflexif, il est orienté vers des déci­
sions à prendre, quoiqu'il n'ait pas de pouvoir législatif 
proprement dit . Dans la deuxième phase d'approfon­
dissement, quelques commissions du Synode ont eu un 
regard immédiat sur le Plan de Développement. La Com­
mission sur les Laïcs a vu la nécessité de la "présence 
de l'Eglise diocésaine entière" dans les domaines qui 
ont fait l'objet des recherches du BAE.O. Ouant à la 
Commission "Le chrétien dans le monde", elle s'est 
interrogée sur la possibilité pour l'Eglise de s'engager 
dans un dialogue avec le C.R.D.; elle a été aussi cons­
ciente de n'avoir pas approché les éléments actifs du 
milieu (C.R.D., O.D.E.O.) (55). La Commission "Mission 
de charité de l'Eglise" s'est largement intéressée aux 
projets de développement dans le Bas du Fleuve et a 
perçu que l'Eglise pouvait y exercer "une vigilance hu­
manisante " , devant les dangers d'une machine admi­
nistrative très complexe qui risque de déshumaniser et 
de n'être pas en parfaite syntonisation avec les besoins 
du milieu. (56) 

Dans sa troisième et dernière phase, le Synode de 
Rimouski a fixé comme priorité que la pastorale est mis­
sion et non organisation . (57) Il voulait ainsi éviter la 
superstructuration qui menace toujours l'Eglise. Par la 
suite, la Commission "Le chrétien dans le monde d'au­
jourd'hui" a fait quelques recommandations visant à 
promouvoir la responsabilité de tous les chrétiens dans 
les différents secteurs de leur milieu, notamment dans 
les milieux ouvriers et pauvres. Cette Commission s'est 
limitée à des encouragements et ne s'est pas lancée 
dans la construction de projets concrets. Son but était 
de créer une mentalité qui, une fois acquise, pourrait 
donner libre cours à des actions précises. 

Dans le cadre de la Commission du Clergé, l'as­
semblée synodale a fait une recommandation spécifique 
sur l'engagement socio-politique du prêtre. 

Que le prêtre puisse affirmer dans l'engage­
ment socio-politique se véritable solidarité 
avec les humains; qu'on voie plus de prêtres 
engagés sur ce terrain; qu'ils y soient là aussi 
des prophètes pour annoncer la libération de 
l'homme en Jésus-Christ. (58) 

Cette recommandation visait à établir clairement qu'un 
prêtre peut et doit s'engager socialement dans des si­
tuations d'urgence. Elle rejetait l'anxiété de certaines 
gens qui ne digéraient pas que des prêtres se soient 
engagés dans les Opérations-Dignité. 

3.2.2 Engagements sociaux 
L'engagement socio-politique des prêtres dans les 

Opérations-Dignité retiendra particulièrement l'atten­
tion, ici. Cette forme d'engagement n'est pas sans sou­
lever des questions. Au Ouébec, on a parfois reproché 
aux prêtres .de trop s'impliquer dans le domaine socio­
politique . Ainsi, chaque fois qu'un prêtre s'engage à fond 
pour réso~dre une question sociale, il peut être soup­
çonné de rouvrir la porte au cléricalisme ou encore de 
tomber dans la politique partisane. (59) C'est cette 
crainte de la domination du clergé qui a poussé les 
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animateurs du B.A.E.Q. à négliger la participation des 
prêtres du territoire-pilote. Ce refus s'est avéré très tôt 
néfaste, dans les petites localités où le curé est une 
personne bien informée sur les besoins du milieu. C'est 
pourquoi les prêtres se sont retrouvés au coeur de l'ani­
mation dans les trois Opérations-Dignité. 

L'initiative des Opérations-Dignité ne revient pas 
aux prêtres, mais ceux-ci se sont vus en quelque sorte 
forcés de s'impliquer dans une situation économique et 
sociale en dépérissement. Le manifeste de l'Opération­
Qignité signé par dix-neuf prêtres veut être un ges(e de 
solidarité avec une "population menacée de frustration 
grave". On peut dire que le député de Matane, Pierre de 
Bané, a été l'instigateur du mouvement d'éveil et de 
structuration de la population qui a c.onduit à Opération­
Dignité 1. C'est lui qui a écouté les gens et les a pressés 
de marcher sur Québec. Toutefois, la population re­
groupée avait besoin d'un président; c'est alors que 
Pierre de Bané a incité le curé Charles Banville à se 
mouiller les pieds. (60) 

Dans les Opérations-Dignité, les prêtres ont joué le 
rôle de catalyseur des forces vives de la population. 

Le prêtre doit se faire éveilleur de conscien­
ces. Il nous revient autant qu'à d'autres et 
plus encore pour combler le vide, de former 
les chrétiens à faire l'évaluation, la critique 
de leurs institutions sociales et politiques. En 
tant que propagateur d'un Evangile qui prê­
che essentiellement la libération, le prêtre 
a un rôle à jouer. (61) 

De fait, les Opérations-Dignité sont nées pour répondre 
à une demande de justice sociale; elles sont l'expres­
sion des" nouveaux pouvoi rs" . 

ces 'nouveaux pouvoirs' qui naissent se pré­
sentent comme un moyen de libération et, 
à ce titre, ils se situent dans le sillage de 
l'Evangile. "Comme l'Evangile, ces nouveaux 
pouvoirs suscitent une nouvelle solidarité 
entre les hommes, se font la voix des 'pau­
vres' et prennent une distances critique par 
rapport à la société existante. Cependant, 
pour demeurer en harmonie avec l'Evangile, 
la voix des sans-voix devra elle-même se sou­
mettre à la critique. A la lumière de l'Evan­
gile, les citoyens se rappelleront que tout pou­
voir est relatif, même celui qui a été durement 
conquis. Ils se rappelleront aussi leur devoir 
d'aimer les hommes qu'ils affronteront dans 
leurs luttes. Les nouveaux pouvoirs sont appe­
lés à se dépasser constamment. " (62) 

La qualité de l 'action des prêtres qui se sont enga­
gés dans les Opérations-Dignité a été hautement ap­
préciée. On a affirmé que "trois curés de paroisses­
rural.es semblent avoir plus de poids et meilleurs appuis 
que tous les administrateurs du C.R.D. réunis ." (63) 

L'étude des stratégies d'action de l'Eglise de Ri­
mouski a été centrée sur les activités d'enseignement et 
les engagements sociaux. Le Plan de Développement de 

38 Revue d'Histoire du Bas Saint·Laurent 

l'Est du Québec n'y a eu que peu d'impact, en autant 
qu'on peut en juger, sur les homélies, la catéchèse. L'of-

. fi ce des Communications Sociales, pour sa part , a livré, 
par les media, En 4 pages, la radio et la télévision loca­
les, plus de réaction aux Opérations-Dignité qu'au travail 
du B.A.E .Q. Enfin, quelques Commissions du Synode se 
sont intéressées au Plan de Développement et se sont 
interrogées sur les possibilités de participation au ni­
veau du C.R.D. et de l'O.D .E.Q. Les recommandations 
synodales ont surtout visé à intensifier la prise de res­
ponsabilité dans le domaine social et n'ont pas voulu 
créer de nouvelles structures. Quant aux Opérations­
Dignité, elles ont montré que les prêtres sont des hom­
mes solidaires de leurs paroissiens et prêts à tout tenter 
pour les aider à se sortir d'unasituation de pauvreté et 
d'injustice sociale . 

CONCLUSION 

La conclusion sera donnée sous forme de prospec­
tives qui peuvent se dégager de l'étude poursuivie sur 
l'attitude de l'Eglise du diocèse de Rimouski par rapport 
au Plan de Développement. 

La plupart des chrétiens me semblent situés 
entre un vieux modèle d'Eglise qui a perdu sa 
consistance et de nouveaux modèles qui n 'ont 
pas trouvé leur cohérence ... Dans quelle me· 
sure, par exemple, la projection qu'on fait de 
certains modèles, de certaines expériences 
de communauté chrétienne, mord-elle sur les 
nouvelles solidarités et aussi les tensions de 
générations, de professions, de religions, de 
cultures, d'idéologies? (64) 

1. Première prospective: choix devant les ambiva· 
lences pratiques de l'Eglise. 

L'étude actuelle nous a fait voir une Eglise qui s'im­
plique peu dans un programme de changement social et 
qui finalement se décide à prendre position seulement 
quand elle découvre que les valeurs de justice, de liberté 
et de dignité ne sont pas respectées. S'agit-il d'une 
véritable option pour le progrès social ou d'un simple 
rattrapage face aux événements socio-économiques? 
L'attitude de l'Eglise se révèle plutôt ambivalente, pas 
nettement établie. Ce qui prédomine surtout, c'est un 
réajustement, un genre de réveil en sun,aut quand les 
valeurs annoncées par l'Evangile ne sont pas poursui ­
vies. 

Prospective: L'Eglise chrétienne présente un visage net­
tement ambivalent vis-à-vis les transformations sociales . 
Elle peut à la fois retenir la société dans un état de statu 
quo dominé, comme elle peut promouvoir des forces 
révolutionnaires. L'Eglise doit donc axer sa praxis sur 
les forces de libération qui sont au point de départ de 
son existence. Au Québec , l'Eglise a toutes les possibi­
lités pour s'engager dans une tâche de libération de 
cette société en pleine conquête culturelle. 

2. Deuxième prospective: nouvelle fonction de 
subsidiarité 

Les possibilités de l 'Eglise vont désormais se pré­
senter dans un autre contexte historique que celui qui a 
existé au Québec jusqu 'en 1960. L'Eglise devient une 



institution nettement différenciée de l'Etat , c'est un fait 
initié par la sécularisation de la société et accepté par le 
Concile Vatican II. Par le processus de sécularisation, 
l 'Etat reprend son indépendance face à l 'Eglise, assume 
ses responsabilités dans le domaine socio-économique; 
l'Eglise se voit davantage confrontée à sa mission es­
sentielle . De fait , les grandes Eglises institutionnalisées 
"sont des systèmes nés historiquement et pour autant 
différenciés au point de vue de l 'organisation, pour la 
garde et l 'enseignement des vérités de salut transmises 
par eux ." (65) 

PROSPECTIVE: Placée dans une position de seconde 
instance confirmée par la sécularisation grandissante 
de la société, l'Eglise au Québec se doit d'assumer une 
nouvelle fonction de subsidiarité sociale en veillant à la 
sauvegarde de toute la richesse de l'être humain . 

3. Troisième prospective: sources d'innovation 
D'où viennent les sources d'innovation? Le Concile 

Vatican Il a beaucoup insisté sur la définition de l'Eglise 
comme Peuple de Dieu; notre société accorde égaIe­
ment une grande attention à la " base ". L'étude d'Otwin 
Massing a cependant montré que les sources d 'inno­
vation peuvent venir à la fois de certains groupes de la 
base et de membres du ministère institutionalisé. (66) 

Les Opérations-Dignité nous ont fait voir que des 
membres du culte sont habilités à saisir les aspirations 
de la masse . La "base" n'a pas toujours la capacité de 
canaliser son mécontentement, d'exprimer ses reven­
dications; elle a besoin de leaders . 

PROSPECTIVE: Les sources d'innovation surgiront 
d 'une saisie des besoins de la "base" que des anima­
teurs feront émerger et d'une observation attentive et 
accueillante des nouveaux groupes qui manifestent une 
vitalité nouvelle dans l 'Eglise et dans la société. 

EPILOGUE 

Depuis 1972, l'Eglise de Rimouski s'est surtout 
impliquée dans le développement par l'intermédiaire de 
nombreux chrétiens de la base qui participent aux prises 
de décision .. Les curés leaders des Opérations-Dignité 
ont été remplacés par des militants sans allégeance ec­
clésiale. Aux Opérations-Dignité s'est ajouté depuis jan­
vier 1973, le regroupement des quatre localités de 8t­
Juste, Auclair, Lejeune et Lots Renversés connu sous le 
nom de JAL. et qui a mis sur pied la coopérative de 
développement intégré des ressources . 

Les Opérations-Dignité et le JAL. manifestént le 
courage , la créativité et l'espérance d'une population 
quine veut pas être déracinée et qui lutte constamment 
pour l'appropriation de son territoire . 
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Entrevue avec Pierre Jobin 
Propos recueillis par 

Jean·Guy Beaulieu 

Q. Pierre Jobin, j'aimerais que tu m'expliques ta con· 
ception du développement régional? 
R· Ma conception personnelle du développement ré­
gional est celle sans doute de pas mal de monde. De 
plus en plus, on entrevoie le développement régional 
comme un phénomène qui déborde les seules considé- . 
rations économiques. Très souvent quand on parle de 
développement, on est porté à penser à l'implantation 
d'usines ou l'installation portuaire plus ou moins majeu­
re selon les cas. Mais de plus en plus, il se dégage chez 
beaucoup de jeunes, une notion du développement qui 
est plus large que ça. Par exemple, cette notion de déve· 
loppement inclut quelque chose comme la répartition 
des revenus. On sait que dans notre société, règle géné­
rale, 20% du monde contrôle près de 80% des affaires 
que ce soit en terme de revenus ou en terme de contrôle 
économique, politique, social, etc . Donc une certaine 
redistribution des pouvoirs, des ressourées, des revenus 
et des fonctions également. Ça c'est un des aspects sur 
lesquels on n'insiste pas encore assez. 

Le développement c'est aussi la prise de contrôle 
par le monde de ce qu'ils sont et de ce qu'ils deviennent. 
Cet aspect là englobe les dimensions culturelles, éco­
nomiques, sociales, politiques, etc. Il me semble de plus 
en plus important parce qu'entre autre, les progrès de la 
technologie vont permettre une participation plus inté­
ressante de la plupart des citoyens. On a seulement à 
penser au progrès de l'informatique, des télécommu­
nications et même de la synthèse des deux qu'on ap­
pelle du terme encore barbare de télématique. Déjà 
avec l'apparition de ce phénomène (qui est déjà rendu 
chez nous) on peut entrevoir une modification de la vi­
sion qu'on a du développement; développement écono­
mique par exemple parce que la circulation des biens va 
devenir de moins en moins importante. Donc, si de plus 
en plus on assiste à un certain ralentissement de la con­
sommation à cause de la croissance économique, on 
peut penser que la circulation des idées et de l'informa­
tion va devenir plus important que la circulation des 
biens .. Cest un phénomène qui va considérablement 
changer toute l'organisation de notre société et qui va lui 
permettre justement de mieux se contrôler elle-même. 
Q. Ces transformations au niveau technologique, infor­
Il)atique, etc., ça va pas au contraire rapatrier le pouvoir 
aU même endroit? 
R· Ah! Ça dépend toujours du degré d'optimisme qu'on 
a, mais j'ai l'impression que ça peut difficilement rapa­
trier le pouvoir au même endroit parce que tu multiplies 
tes sources d'accès au pouvoir même si tu concentres 
de plus en plus de pouvoir dans un même endroit. Tu 
multiplies tes sources d'accès, et de ce fait, tu favorises 
la proximité des gens au pouvoir finalement. Actuelle­
ment le pouvoir est éloigné géographiquement, physi­
quement et tu ne peux pas ou peu communiquer avec. 
Tu ne peux pas toujours parler avec Lévesque, Trudeau 
ou Clark parce qu'effectivement ils sont loin; c'est phy­
siquement impossible, mais tu peux communiquer avec 
un ordinateur central ou une banque d'informations. T'as 
seulement qu'à brancher ton téléphone, à mettre ta 
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carte de crédit et tu rentres sur le réseau. C'est un chan­
gement considérable, c'est une mutation et c'est déjà 
possible. Global Mail a un accès à sa banque d'infor­
mation pour qui veut s'abonner. Déjà, actuellement, on 
peut faire ça ici dans notre région. Il ya également une 
compagnie à New York qui vient de sortir un système 
par lequel t'as accès à la banque d'informations du New 
York Times. Tu as quelque chose comme 2,000 pro­
grammes qui vont de la comptabilité aux échecs en pas­
sant par la formation, management ou des trucs comme 
ça . Avec cette nouvelle accessibilité d'informations de 
tous genres, tu changes beaucoup d'affaires. 

Q. C'est pas nouveau pour personne que l'Est-du Qué­
bec connait un retard assez important au niveau écono­
mique. Certains, comme l'OPDQ, envisagent de l'en­
rayer en préconisant la mise sur pied de gros projets qui 
vont, paraît-il, susciter un effet d'entraînement pour 
d'autres projets de moins d'envergure. D'autres vont 
nous parler de -petits projets issus de la région où l'im­
plication de la population est nécessaire. C'est quoi au 
fond que ça prend ici afin d'éliminer ce fichu retard? 
R· Bon, une chose est certaine, c'est que sur le plan 
économique on a effectivement un retard . Je comprends 
que c'est pas la seule dimension du développement 
comme on a eu l'occasion d'en discuter tantôt . On a un 
retard important qui se traduit en terme de niveau de vie, 
de revenus, etc. et la traduction ultime de ça c'est qu'il 
y a 5,000 personnes qui quittent la région par année. 
Donc, il y a certainement une menace de ce côté-là. 
Ça peut éventuellement se corriger soit par de gros pro­
jets , on pense par exemple à une usine de carbo-nate de 
soude en Gaspésie où l 'on parle de 2,000 emplois . Des 
trucs de ce calibre là, ce ne sont certainement pas des 
choses à négliger, mais ça me surprendrait que ça suf­
fise pour régler le problème. Une autre orientation qu'on 
peut se donner consiste à améliorer le rendement des 
ressources qu'on dispose en augmentant la production, 
ce qui est posssible dans de nombreux cas. On n'a qu'à 
penser au cas de la forêt où on peut par la sylviculture 
augmenter le rendement en étirant le processus de 
transformation . Mais il ne faut pas rêver en couleur enon 
plus; on ne va pas produire le New York Times ici pour 
ensuite le retourner. Il est certain qu'il y a toute une 
gamme de solutions qui peuvent être envisagées, et cela 
dans bien des domaines, que ce soit au niveau de la 
transformation du cuivre, des viandes, du poisson, diver­
sification ou transformation des produits laitiers, etc . 
etc. Donc, il y a moyen de garder plus longtemps ici 
nos ressources puis les expédier à l'extérieur puisque 
notre marché local et régional n'est pas suffisant pour 
absorber toute cette production. Il faut expédier à l'exté­
rieur des produits dont la valeur ajoutée est plus consi­
dérable . Ce qui permet de faire travailler beaucoup plus 
de gens ici. Ça c'est des visions relativement économi­
ques d'une part et relativement orthodoxes du devenir 
de la région. 

Il y a une autre approche qui n'est pas tout à fait au 
point, c'est pas complètement farfelu même si ça en a 
l'air, mais je pense que cette réflexion là est suffisam­
ment avancée pour qu'on puisse dire que c'est un modè­
le sérieusement mis au point. C'est celle qui veut que 
nos retards relatifs dans le développement économique 
nous aient permis de faire l'économie d'une révolution 



industrielle. On prétend souvent que notre région est 
suréquipée dans le secteur du tertiaire, on a trop de 
gens dans le commerce et service, etc . Mais , de plus en 
plus, on constate que l 'économie des pays dits avancer 
commence à ressembler à ça . Il y a de moins en moins 
de gens qui travaillent directement sur la production, 
parce que c'est de plus en plus mécanisé, automatisé. Si 
on trouvait un moyen pour assurer que le degré de con­
sommation demeure le même tout en automatisant de 
plus en plus, c'est-à-dire si on trouve un moyen pour 
mettre de l 'argent dans les poches des ouvriers de la 
production qu'on libérerait d'emploi, ça serait sans 
doute encore plus poussé comme automatisation . 

Donc, finalement, la situation de l'Est du Québec 
c'est peut-être la situation des économies avancées de 
1985 ou 1990. En tous cas, il pourrait y avoir des analo­
gies structurelles fortes si on "peut pas parler" des ho­
morphismes comme nos amis économistes. D'ailleurs, 
de plus en plus, on peut penser qu'un type d'économie 
(toujours dans le modèle inorthodoxe et un peu farfelu) 
comme celle de notre région, c'est-à-dire axée sur l'ex­
ploitation sur place des ressources locales, et puis la 
production agricole a encore une importance considé­
rable, ça va devenir quelque chose qui va tendre à se 
propager à cause des coûts énormes de transport, coûts 
énormes et toujours croissants auxquels on va être con­
frontés un peu partout en Amérique et en plus des coûts 
de la relative rareté des sources d'énergie. Donc, proba­
blement qu'un système par lequel tu seras capable de 
produire le minimum qui est nécessaire pour assurer ta 
subsistance (un peu de bois, de légumes, de lait, de 
viande etc .) ça va devenir quelque chose qui ne sera pas 
dévalorisé, mais qui va au contraire avoir tendance à 
être valorisé. C'est en fait un renversement de l'opinion 
vis-à-vis une structure d'organisation sociale comme 
celle-là. 

Q. Comment peut-on envisager le rôle de l'Etat (fédéral, 
provincial) dans l'optique de cette nouvelle société qui 
s'implante tranquillement? Il va falloir, à mon avis, que 
les gouvernements réorientent leurs interventions? 
R· Actuellement, le rôle de l'Etat dans notre région, je 
pense qu'on peut quasiment reprendre les critiques que 
les nationalistes québécois adressent au gouvernement 
central à l'effet que son action au Québec consiste à 
fournir de l'assurance-chômage, etc . Donc, des 
mesures qui ne sont pas ce qu'on peut appeler des in­
vestissements productifs . En fait, même si ça représen­
te des déboursés importants, ce ne sont pas des inves­
tissements dans des secteurs directement productifs; 
les chômeurs par définition ne sont pas des producteurs. 
Je pense que l'on pourrait reprendre ce reproche là à 
l'endroit de l'Etat central québécois vis-à-vis ses ré­
gions, spécialement celles où la situation économique 
est plus difficile . Comment ça peut évoluer? C'est diffi­
cile de prévoi r. On peut se donner des objectifs quitte à 
ce qu'on constate chaque fois en se cognant la tête sur 
les murs qu'on ne les atteint pas. Je pense que l'Etat 
devrait intervenir au niveau de la redistribution , ce qui 
peut se faire entre les individus, quoiqu'on constate que 
la fiscalité, en tous cas dans l'économie canadienne et 
québécoise, n'a pas au cours des dix dernières années 
favorisé énormément une répartition plus égale des re­
venus, même si c'est une des fonctions qu'elle est 

sensée exercer . On peut penser à des formules équi­
valentes en terme de régions par rapport au centre et 
des formules de péréquations, me semble là, la solution 
qui pourrait le mieux permettre le développement ré­
gional. L'idée c'est que ça implique plus que 1 % ou 
1/2% du budget de l'Etat mais permette vraiment de ré­
partir des masses monétaires importantes. Par a:illeurs, 
cette péréquation se retrouve un peu sans objet si elle 
ne s'appuie pas sur un support politique, que ce soit par 
des instances élues démocratiquement et puis tout le 
processus habituel, soit par des délégations à des orga­
nismes qui peuvent remplir certaines fonctions. Le mo­
dèle du CRSSS dans ce cas-là est un de ceux qui sont les 
plus avancés. Donc, s'il n'y a pas en même temps ces 
formules de péréquation et une décentralisation des 
décisions vers les régions, ça risque d'être beauBcoup 
moins intéressant. Pour faire de la péréquation, faut 
quasiment (sans ça c'est très difficile d'application) que 
tu te donnes un appareil quelconque, qui lui, prend la 
charge d'administrer les sommes qui sont ainsi libérées. 

Comme je te dis, c'est pas très précis encore mais 
tu sens qu'il y a de plus en plus de gens qui commencent 
à penser comme ça et tu sens aussi qu'il y a des cou­
rants, ce n'est pas seulement dans la pensée mais c'est 
observable dans la réalité. En fait, c'est ce que nous 
disions tantôt: toute la question de l'informatique et de la 
télé-informatique accorde une plus grande importance à 
la circulation de l'information plutôt que celles des biens, 
d'autant plus que tu pourras de moins en moins les faire 
circuler parce que ça va te couter trop cher de transport. 
A ce moment-là, dans ce modèle, l'Est du Québec se 
trouverait dans une position privilégiée pour entrer avec 
quelques longueurs d'avance dans le nouveau type de 
société post-industrielle vers laquelle on se dirige. Mais 
ça c'est une hypothèse, c'est une vision et je ne suis pas 
sûr que ça figure dans les manuels scolaires, mais il y a 
quelque chose là en tous cas. Même si on peut diffici­
lement évaluer le mérite de ces hypothèses, on peut tout 
de même avancer que cela a une valeur "séminarieuris­
tique" comme on dit. 
Q·qFinalement tu as deux approches : 
Première approche qui prévaut à un rattrapage au ni­
veau économique. On sait qu'on a toujours essayé de 
rattraper avec les mêmes outils; tu es sûr que si tu pars 
deuxième, tu vas arriver deuxième. 
R· Oui, d'autant plus que le Québec est lui-même 2e ou 
3e dans ce système là, puis il essaie de rattraper Chi­
cago. 
Q. Si on essaie de rattraper le modèle qui prévaut aux 
Etats-Unis, on a des chances de passer à côté . Deuxiè­
me approche, tu dis "revalorisons le taux de subsistan­
ce un peu mais on minimise le placement des marchan­
dises" . Je voudrais savoir si c'est comme ça que la 
région s'est sous-développée. Je me demande jusqu'à 
quel point la technologie finalement qu'on importerait 
des Etats-Unis, viendrait nous développer alors qu'elle 
nous a toujours sous-développés jusqu'à date? 
R· Bon, on l'importe, c'est relatif. On fabrique des ordi­
nateurs à Rimouski, comme vous savez, on ne fabrique 
pas depuis une couple de semaines parce que c'est 
fermé, mais quand même d'une part. D'autre part nous 
développer, ça dépend toujours de ce qu'on entend par 
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développement. Il est certain que cet apport technolo­
gique là va développer pas seulement l'Est du Québec 
mais l'ensemble de la société nord-américaine et c'est 
déjà commencé. Tu vas par exemple dans une Caisse 
populaire pour faire ton inter-caisse puis tu es rendu 
dans ce système-là. 
Q. Oui, mais justement par le système inter-caisse, les 
caisses populaires veulent mettre sur pied et améliorer 
le système des caisses centrales. Qu'est-ce que ça va 
faire ça? Ça va canaliser l'épargne au centre ... 
R· Tu n'as pas besoin de canaliser l'épargne avec le 
système inter-caisse . Au contraire, tes affaires avan­
cent , tu as une complication énorme parce qu 'avant il 
fallait que tu aies une gestion canalisée qui prenait beau­
coup de temps avant qu'il se prenne des décisions sur 
.des déplacements de fonds . Maintenant, c'est instan­
tané. On change complètement de type de société avec 
ça. Puis, on peut pas encore mesurer les effets concrets 
de ces changements, mais ça va être majeur. Finale­
ment, ce qui devient de plus en plus important dans une 
société, c'est la circulation de l'information et que cette 
technologie là la rend accessible à tout le monde. A ce 
moment-là, tu n'as plus la même relation de dépendance 
d'une société régionale par rapport à tes régions cen­
trales où tu as la transformation des matières premières 
alors que toi tu ne fournis que la matière première. C'est 
ça actuellement le "pattern" du développement éco­
nomique mais si tu te dis que c'est de plus en plus la 
circulation de l'information, alors là tu n'as plus la même 
relation de dépendance. 

Q. Ce ne sont pas des investissements productifs non 
plus ... 
R· Ah! Ça peut l'être. Mais dans mon esprit, ça veut dire 
par exemple pour l'Est du Québec, que tu es dépendant 
de la formule de péréquation qui est retenue ; mais si tu 
dis que c 'est $300 millions qu 'on te remet parce que 
c'est 300 mille habitants, $300 millions par année qui est 
retourné par l'Etat central vers cette région là, indé­
pendamment de la gestion d'un certain nombre d'autres 
programmes (quoiqu'il y a d'autres programmes aussi 
que tu peux à ce moment-là éliminer pour dire on va 
changer cette formule) . Finalement, l'Etat central dit: 
"on ne vous envoie pas d'aide sociale ni un morceau 
d'hôpital ou un morceau de route, mais un budget global 
et arrangez-vous avec ça." 
Q. A ce moment-là on parle de pouvoir régional? 
R· Oui. 
Q. Comment le mettre sur pied ce pouvoir et qui l'au­
rait? 
R· C'est pas un combat que tu peux mener seul, parce 
qu 'il n'y aura pas de kibboutz dans l'Est du Québec pen­
dant que tout le reste du Québec va être organisé autre­
ment. Tu n'auras pas de gouvernement régional dans 
l'Est, tu vas avoir des gouvernements régionaux partout 
au Québec et un ici. Je ne peux pas dire qu'on n'aura 
pas à mener une lutte à l'avant-garde dans ce domaine 
là, majs c'est clair, ce ne sera pas une bataille qu 'on 
peut gagner seul. 
Q. Présentement, le CRD, que fait-illa-dedans? 
R· Ah! Il fait bien son possible, mais c'est un organisme 
consultatif sans pouvoir d'une part, d'autre part c'est un 
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organisme qui s'inscrit dans la lignée ou dans l'affiliation 
du BAEQ comme de cette longue Histoire. Et puis, c'est 
un peu comme dans la chanson : " ... en 67 tout était 
beau", mais il y a un certain désenchantement par rap­
port à toute l'idéologie du développement régional, etc .. 
Les résultats ont été relativement minces compte tenu 
des efforts qui ont été consentis, tant par l'Etat planifi­
cateur et central que par les citoyens dans toutes sortes 
d'aventures. Bien souvent, ça prenait un goût du risque 
qui était en haut de la moyenne. Donc, tout cela n'a pas 
donné beaucoup de résultats comparés aux efforts qui 
ont été mis là-dedans et selon les attentes également. 
Les attentes peuvent toujours se relever ou se rabaisser 
(on évolue facilement) mais lorsque ton équilibre est 
toujours négatif, cela amène une certaine démobilisa­
tion, une désaffection . Le CRD se situe à cet égard com­
me bon nombre d'organismes régionaux et de gens qui 
ont fourni beaucoup d'efforts. On remarque également 
que presque toutes les expériences de développement 
qui ont eu cours ces dernières années ont une enver­
gure qui ne dépasse pas beaucoup le niveau de la loca­
lité ou de l'intermunicipalité immédiate. Il n'y a pas tel­
lement de vastes projets régionaux; ces ambitions se 
sont considérablement refroidies ou calmées. Il y a da­
vantage de visées locales. Cela ne veut pas dire que ce 
n'est pas une bonne façon de procéder mais, en tout 
cas, cela complique sérieusement la position d'un orga­
nisme qui s'est toujours donné une vision, une pensée et 
une action régionale ; cela demande donc des ajuste­
ments qui ne sont pas toujours faciles et rapides. 
Q. Il me semble que les efforts des gens d'ici qui tra­
vaillent sur des projets particuliers sont disparates . En 
fait ce qu'il faut, n'est-ce pas une véritable table centrale 
où tous pourraient se rencontrer et ainsi en arriver à des 
actions communes? 
R· En fait, si il y en a de ces tables-là, elles ne fonction­
nent pas aussi bien qu'on le souhaiterait . Elles sont par­
fois mal organisées mais généralement c'est parce 
qu'elles n'ont pas le "staff" qu'elles devraient avoir. 
C'est peut-être également parce que les agents locaux 
n'ont pas encore tellement perçu le besoin de regroupe­
ment, soit que cela n'est pas encore assez important 
pour qu'ils y consacrent de l'énergie ou bien ils n'ont pas 
de temps disponible étant donné que leurs projets lo­
caux leur demandent tout leur "petit change". 

Q. Faudrait s'entendre sur la même notion de dévelop­
pement... 
R· Il Y a de fortes ressemblances dans tout le troisième 
secteur (celui qui est ni public ni privé), mais sans qu'on 
puisse parler d'une affinité parfaite, il y a des pensées 
intellectuelles, morales et 'autres qui peuvent permettre 
une concertation intéressante. D'abord, la perception 
que les gens ont de ces affinités grandit mais n'est pas 
rendue au même niveau dans tous les cas pour que cela 
les amène à la décoloration . D'autre part, bien souvent 
ils ne peuvent collaborer puisqu'ils n'ont pas le temps de 
faire autre chose que de s'occuper de leurs projets, 
faute de personnel et de diverses autres ressources . 
Q. La solution ne serait-elle pas de promouvoir une 
conscience régionale, ou si cette solution est plutôt uto­
pique? 
R· Je n'irai pas jusqu'à dire utopique. Par ailleurs, il ne 



faut pas s'attendre qu'une conscience régionale va faire 
des miracles; c'est un objectif souhaitable mais qui n'est 
pas toujours d'une efficacité exemplaire. La conscience 
régionale peut être qu 'une conscience de type émotif 
(un peu comme le nationalisme, remarque qu'on est bien 
en droit de l'être, on est pas seulement une tête), mais si 
c 'est uniquement ça, c'est beaucoup plus difficile car on 
s'approche finalement de moins en moins à de grands 
objectifs. Aujourd'hui , la plupart des régions au Québec 
sont maintenant connectées entre elles par un pouvoir 
central . Antérieurement, avant que la télévision et les 
grands journaux nationaux s'implantent ici, tu avais fa­
cilement une protection contre le Québec; maintenant 
ce n'est plus le cas . 

Donc, ce régionalisme s'accroche ou se base de 
moins en moins sur la réalité; je ne pense pas que ce soit 
là-dessus qu'on puisse développer une conscience ré­
gionale solide . C'est plutôt dans les luttes, les actions et 
les efforts communs qui peuvent se mener dans une 
région comme la nôtre qui vont favoriser l'émergence 
d'une véritable conscience régionale, et cela, que ce 
soit par l'appropriation de certains moyens de commu­
nications (exemple : Radio-Québec), que ce soit par des 
revendications qui dans bien des cas ont l'air farfelues , 
petites par rapport au vaste problème du développement 
régional. On a seulement qu'à se rappeler, il ya un an et 
demi , lorsqu 'on a présenté une pétition de 20,000 signa­
tures afin de protester du coût élevé de l'essence dans 
l'Est du Québec, et cela, avec très peu de moyens et en 
très peu de temps . On peut également penser au dossier 
de l 'amélioration de la route 132 dans lequel toute la 
région s'est impliquée . Donc , je pense que c 'est dans 
des actions communes que tu peux forger une conscien­
ce régionale qui soit autre chose que simplement émo­
tive, dans le sens presque péjoratif du terme . 
Q. Qui dit conscience régionale, dit également cons­
cience d'appartenir à sa région et connaître ses besoins 
et sa situation économique , sociale, culturelle, etc., 
mais également des relations que ta région effectue 
avec les autres régions. Je ne crois pas qu 'il faut uni­
quement fonctionner seul dans notre petit patelin 
respectif, sans tenir compte des autres ... 

R· Non, on ne peut plus vivre en vase clos. Il faut tenir 
compte d'une certaine réalité qui modifie la notion de ré­
gion. Autrefois , on devait se débrouiller avec les moyens 
qu 'on avait parce que les moyens de communication et 
de transport étaient peu développés. Il n'y a pas si long­
temps, lorsque tu partais de Gaspé pour te rendre à Ri­
mouski, tu étais bien content d'arriver parce que tu avais 
fait tout un voyage; ce qui est beaucoup moins vrai 
aujourd'hui. Donc, la notion géographique de la région a 
évolué. Antérieurement, les réalités régionales étaient 
fondées sur la géographie , exemple : la constitution des 
diocèses . Aujourd'hui, ces réalités ont beaucoup moins 
d'importance ou du moins une tout autre signification . 
Les réalités d'hier sont remplacées par autre chose 
étant donné la transformation de notre société dans di­
vers domaines. Ces réalités peuvent être changées par 
de nouveaux mécanismes politiques ou bien par des 
moyens de communication plus poussés; je pense, par 
exemple, aux médias de masse qui vont venir refaire 
cette unité territoriale qui perd de sa signification dans 
d'autres domaines. Dans ce sens, la région n'est pas 

faite, elle est à faire et à refaire. 

Q. Ça va être de plus en plus dur de vendre la notion de 
région car anciennement lorsque les moyens de com­
munication n'étaient pas encore tellement améliorés, 
une personne vivant à Gaspé, s'identifiait à son coin de 
pays, mais avec ce changement, la conscience régio­
nale en prend un coup si elle ne repose plus sur quelque 
chose de nouveau ... 

R· Ce quelque chose de nouveau ne pourra plus être 
strictement émotif ou qu'uniquement sentiment d'ap­
partenance. Je pense qu'elle va être de moins en moins 
codée à un territoire, du moins à des aspects unique­
ment territoriaux, quoique la région va toujours être un 
territoire malgré tout . Ça va prendre des frontières à 
quelque part mais tout en étant de plus en plus une 
conscience d'une solidarité qui va surgir d'actions plus 
ou moins communes. 
Q. Donc, ça va être une conscience de classe plus 
qu 'une conscience régionale ... 
R- Oui, si tu veux, conscience de classe ou d 'actions 
communes, mais plus une conscience d'actions com­
munes que de classe, parce que les classes n'ont pas 
une particularité régionale forte . C'est prolétaire dans 
l'Est du Québec , c 'est prolétaire partout. Prolétaire de 
toutes les régions, c'est anti-régionaliste cette 
approche-là. 
Q. On peut citer plusieurs exemples d'actions commu­
nes ou de prise de conscience commune ici dans l 'Est 
du Québec . Je pense par exemple au ROCC (Regrou­
pement des Organismes Communautaires et Culturels 
de Rimouski) qui a vu le jour dernièrement. Comment 
expliquer le fait que le ROCC se retrouve à Rimouski et 
pas ailleurs au Québec? 
R· Pour ce qui est du cas du ROCC, il faut dire qu'on le 
retrouve dans la région de Rimouski, point . On ne peut 
pas dire que le moment qu'il s'est essaimé aux quatre 
coins du territoire d'une part ; mais d'autre part, c'est en 
même temps relié à un phénomène conjoncturel qui lui , 
risque de se répéter à totues sortes d'endroits; ce sont 
finalement des écoles qui se vident . Il va y avoir de plus 
en plus d'écoles qui vont fermer et, de ce fait, tu vas 
avoir de plus en plus d'actions qui risquent de ressem­
bler vaguement au ROCC. Ces écoles libres vont certai­
nement créer des regroupements, des utilisations com­
munautaires intéressantes . 
Q. On peut peut-être expliquer également l'émergence 
du ROCC comme une prise en main de la population de 
ce qui lui appartient. Présentement , on parle d'une prise 
en main au niveau culturel , mais ça peut amener des 
gens à suivre l'exemple mais dans des domaines diffé­
rents . Je ne sais pas sit tu es de mon avis mais je pense 
que ça s'en vient assez vite. Les gens ont de plus en plus 
tendance à s'occuper de leurs affaires. Ça peut aller 
plus loin: ça peut même en arriver au pouvoi r régional 
dont on parlait tout à 1 'heure ... 

R· Je pense que c'est ça la vraie notion de développe­
ment régional ; c'est des gens qui se regroupent pour 
faire des choses ensemble afin de répondre à leurs be­
soins. Pas pour répondre à un modèle quelconque de 
développement qui est parachuté, mais vraiment 
pour penser et faire eux-mêmes leur propre dévelop­
pement . 
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Construction du chemin de fer. 1877. 

Les chars dans les Montagnes du Bic. Bic. 1925. 
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L'OPOQ et le développement régional 
Le développement régional accapare beaucoup 

de temps et d'énergie dans le territoire du Bas-St­
Laurent et de la Gaspésie. Cela n'est un secret pour 
personne. En parcourant les quelques pages qui 
suivent, nous nous proposons de présenter 
l'O.P.D.O. (office de planification de développement 
du Ouébec) par l'entremise de son directeur régional 
M. Jean-Paul Gendron. 

L'objectif de cette rencontre avec M. Gendron 
consistait surtout à obtenir la version ou la vision de 
l'intervention gouvernementale, en particulier celle 
du Ouébec en matière de développement socio­
économique pour la région 01. 

Certes, l'O.P.D.O. n'est pas le seul intervenant 
du gouvernement provincial dans ce secteur. Nous 
croyons cependant qu'il est apte à nous éclairer 
étant donné sa fonction de coordonnateur face à 
divers ministères à caractères socio-économiques. 
Mais avant d'entrer dans le vif du sujet nous croyons 
pertinent de faire un bref survol historique de cet of­
fice rattaché au conseil exécutif. 

Du COEB à l'OPDQ 

En 1956 un groupe de leaders régionaux avait 
déjà prix conscience de la marginalité sociale et 
économique existante dans notre région en créant le 
conseil d'orientation économique du Bas-St-Lau­
rent. Pour la Gaspésie et les Iles de la Madeleine, un 
autre groupe de leaders régionaux a fait de même en 
formant le conseil d'expansion économique de la 
Gaspésie et des Iles de la Madeleine. Invité par le 
Ministre provincial de l'Agriculture, Ministre-négo­
ciateur de la loi fédérale-provinciale ARDA (aména­
gement rural et développement agricole) le 
président du conseil d'orientation économique du 
Bas-St-Laurent, Me Georges-Henri Dubé reçoit le 
mandat d'établir en collaboration avec le CREEGIM 
un organisme de recherche chargé d'établir un plan 
directeur d'aménagement pour l'ensemble du BasSt­
Laurent et de la Gaspésie. Nous sommes en 1963 et 
l'organisme créé fera époque sous le sigle B.A.E.O. 
(Bureau d'Aménagement de l'Est du Ouébec). De 
1963 à 1966 le B.A.E.O. bénéficiant d'une somme de 
4 millions provenant à part égale des deux palliers de 
gouvernement (fédéral et provincial) élabore un plan 
d'aménagement avec des spécialistes qui devront 
travailler en étroite collaboration avec la population 
au moyen d'une enquête-participation. 

L'objectif majeur du plan visait à: "atténuer, si­
non faire disparaître, les disparités de revenus, de 
productivité et d'emplois existant entre cette région 
et la province. Le niveau de vie du territoire devait 
être comparable à celui de l'ensemble du Ouébec en 
1982." (1) 

Les quelques 2,500 pages du plan comprennent 
aussi dix grands objectifs: 

1) "modernisation des secteurs de base tra­
ditionnels (agriculture, pêche et en partie 
forêt); 2) création d'activités dynamiques 
nouvelles (en tourisme, en industrie et 
le secteur minier); 3) valorisation de la 
main-d'oeuvre; 4) mise en place d'un cadre 
institutionnel de planification; 5) éclosion 
d'une conscience régionale; 6) structura­
tion rationelle de l'espace régional." (2) 

Après la parution de ce volumineux rapport, il 
fallait passer à l'action pour tenter de réaliser ces 
objectifs. Deux organismes furent mis sur pied: le 
CRD (conseil régional de développement de l'Est du 
Ouébec) en 1968 et l'O,P.D.O., mieux connu sous le 
sigle de l'ODEO de 1968 à 1976. 

A présent laissons la parole à M. Gendron. 

O.: M. Gendron où en est la réalisation des grands 
objectifs de développement proposés dans le 
plan du B.A.E.O.? 

"Le nombre d'unités de production agricole a 
diminué tandis que la moyenne de la superficie des 
unités exploitées a augmenté. Des 12,000 
agriculteurs que compte la région en 1966 on les 
ramène à 6,000 ou 7,000, quelques années plus tard, 
mais chacun a une unité de production plus grande. 
C'est la proportion des producteurs agricoles qui 
vivent de leur unité de production qui augmente 
substantiellement. Cela veut dire que sur ces 12,000, 
15% à peine vivaient de leur exploitation. En 1974, 
sur le 6,000 à 7,000 qui restent, le pourcentage de 
ces fermes rentables a presque doublé. 

Dans le domaine forestier, il y a récupération 
des droits exclusifs que détenaient certaines com­
pagnies forestières de l'Est du Ouébec. Il y a aussi la 
consolidation des usines de transformation des 
produits de la forêt. Cela devait moins bien marcher. 
Du côté minier il y eut tout un inventaire géo-physi­
que et géo-chimique. 

Dans le domaine des pêches, il y a aussi eu 
consolidation: modernisation de la flotte, possibilité 
d'en créer une hauturière. La consolidation visait à 
concentrer les activités de transformation des 
produits de la mer en créant des parcs industriels de 
la pêche. 

Le tourisme a aussi fait l'objet d'une relance 
suite à l'amélioration du réseau routier du Bas-St­
Laurent et de la Gaspésie. Au niveau social, on a 
assisté à la mise en place de tout un réseau de ser­
vices sociaux, consolidation des centres hospita­
liers, mise en place de CISC et autres. 

Puis, finalement fut créé un corps institution­
nel: l'o.d.e.q. en 1968. 

Ces actions engagées depuis 1968, le sont 
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grâce à l'Entente Canada-Québeè qui correspond à 
411.3 millions et 165 projets regroupés en 11 pro­
grammes. 

Globalement, c'est la mise en place d'une infra­
structure du développement socio-économique 
dans la région. J'entends surtout un réseau routier 
avec des parcs industriels, un réseau de services so­
ciaux et de santé; en fait tout ce qu'on appelle les 
grandes infrastructures de développement." 

Q.: M. Gendron, quel a été l'obstacle majeur que 
vous avez eu à surmonter? 

"Je pense que la difficulté majeure qu'on ren­
contre, c'est de développer dans le milieu le sens de 
l'entrepreneurship. Autrement dit, c'est ne pas at­
tendre sur l'extérieur pour se développer. Je pense 
qu'il est utopique d'attendre, de penser que General 
Motor va venir partir une usine d'aluminium dans 
l'Est du Québec et que finalement la région va se 
développer avec le concours des multinationales. 
C'est rêver en couleur. 

Le développement doit se faire par les gens de 
la place. Cela se vérifte d'ailleurs dans la région. De 
plus en plus de gens, de citoyens de la région s'im­
provisent comme entrepreneur, formateur, partent 
des projets, dont la plupart ont atteint le seuil de la 
rentabilité. 

Q.: Nous en sommes à présent au stade où il faut 
meubler les infrastructures mises en place, 
avez-vous des projets spécifiques pour ce faire? 
"Ce n'est pas le gouvernement qui initie les pro-

jets; les projets viennent de la base. A présent, on 
est doté de grandes infrastructures de développe­
ment. On a des aéroports, des ports de mer, des 
routes qui présentement sont adéquates bien qu'il y 
a encore place à l'amélioration. Nous avons toutes 
une série de programmes qui permettent la mise en 
valeur des lieux; ce qu'il faut c'est développer chez 
les gens une mentalité d'entrepreneur. Là, il s'agit 
vraiment de mettre sur pied des projets de transfor­
mation de produits manufacturiers, des projets d'im­
plantation d'entreprise qui manufacturent, transfor­
ment, travaillent une ressource de base. 

Il Y a des choses à faire et de déjà faites dans le 
domaine des produits laitiers et des produits 
agricoles en général. C'est la même chose pour la 
forêt, dans le domaine minier c'est moins évident 
bien qu'il y aurait moyen de faire quelque chose. 
L'entrepreneurship reste aussi à développer dans 
l'industrie n'ayant rien à voir avec les ressources 
physiques ou bio-physiques locales. Je pense à 
l'électronique, l'industrie mécanique ou des choses 
du genre. 

En ce moment, il y a des programmes en cogi­
tation auxquels participent plusieurs ministères. 

Q.: Cela fait maintenant 11 ans que l'entente Cana­
da-Québec a été signée, les infrastructures du 
développement régional semblent en place. 
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Où en est-on dans l'accomplissement du princi­
pal objectif du plan du BAEQ, à savoir l'amélio­
ration du revenu per capita régional face à l'en­
semble de celui du Québec? 

"Une région comme la nôtre, une région 
périphérique va toujours rester marginale, nous som­
mes en dehors des circuits commerciaux. Quand les 
multinationales viennent ici c'est pour exploiter les 
ressources de bases souvent avec un minimum de 
transformation en région. Alors il va falloir que les 
gens de la région prennent la situation en main et se 
développent eux-même. C'est ce que j'en conclue; il 
n'y a pas de recette miracles, on a un taux de chôma­
ge élevé qui est le double de celui de la province. Il 
ne faut pas se faire d'illusion, cela risque de rester 
longtemps ainsi." 

Q.: Est-ce qu'il y a quand même eu une certaine 
amélioration? 

"Oui, il ya une amélioration dans le sens qu'on 
a suivi l'évolution du Québec en ce domaine du dé­
veloppement économique." 

Q.: Est-ce qu'on a fait du rattrapage au niveau de 
l'emploi? Notre taux de chômage a-t-il évolué 
à la baisse face à celui du Québec? 

"Du rattrapage comme tel non, mais ce qu'on a 
évité c'est que l'écart soit plus grand entre une 
région comme la nôtre et la moyenne du Québec. Ce 
que je veux dire par là, c'est que s'il n'y avait pas eu 
d'entente Canada-Québec; que s'il n'y avait pas eu 
des budgets spéciaux, du fond de développement et 
d'action du CRD, probablement que l'écart entre la 
moyenne québécoise et la situation régionale serait 
de loin, plus grand que présentement. On réussit à 
maintenir un écart stable entre la moyenne québé­
coise et la région. Ça c'est pas facile." 

Q.: Quel support apportez·vous à la volonté popu­
laire d'ouvrir un moulin à papier dans la Mata­
pédi~? 

"Oui, sur le moulin de papeterie, nous avons 
payé l'étude de localisation de l'usine et d'autres 
petites études préalables. Le projet pourrait réussir 
en autant que la région s' implique et qu'on trouve un 
promoteur; il s'agit d'un projet d'environ 200 millions. 
Ce n'est pas un comité de citoyens qui peut assumer 
un projet d'une telle envergure. Ça prend des seniors 
dans le domaine des pâtes et papiers". 

Q.: Quel qualificatif irait le mieux à notre région: 
développée, en voie de développement ou sous­
développée? 

"Une région en voie de développement, c'est 
une notion bien arbitraire. Si tu es en voie de déve­
loppement, développée ou sous-développée, c'est 
toujours en fonction d'une autre. L'Est du Québec 
comparé à l'Afrique du Nord est une région déve­
loppée. Si je prends l'Est du Québec et que je le 



compare à la péninsule Ontarienne on est pas déve­
loppé. Et si je compare notre région au dynamisme 
que l'on retrouve en Alberta on est en voie de déve­
loppement. C'est une notion bien relative." 

Q.: Le dernier cahier du CRIDEQ arrive à la con­
clusion que le Bas-St-Laurent n'est pas déve­
loppé. Que pensez-vous de cette conclusion? 

"C'est l'opinion des gens du CRIDEQ. Ils y 
ont droit. Il demeure que ce sont des indica­
teurs, s'il fallait prendre pou'r acquis tolut ce qui est 
dit dans les études du CRIDEQ et dans les autres 
bureaux de recherche, je pense que la tendance 
serait une baisse évidente du moral. Mais il reste 
que ce qui est soulevé dans leurs études, nous 
permet, le temps venu, d'ajuster notre action. 

Mais ce que je trouve souvent déplorable dans 
ces études, c'est qu'on se gargarise de statistiques 
déprimantes: taux de chômage élevé, taux d'ac­
tivités et d'investissements bas, etc., etc ... Finale­
ment cela développe une psychose de la dépendan­
ce d'un sous-développement dans la région . 

On pourrait plutôt regarder positivement ces 
données négatives. Il est vrai que nous sommes en 
deça de la moyenne québécoise en terme de déve­
loppement économique, proposons alors des 
moyens de s'en sortir. Je sou haute que le CRIDEQ 
agisse plutôt dans ce sens." 

Q.: Le C.R.D. (conseil régional de développement 
de l'Est du Québec) a quand même eu son im­
portance dans la problématique du développe­
ment régional. Quelles relations existent-ils 
entre le C.R.D. de l'Est du Québec et l'OPDQ? 

"Le C.R.D. est en principe un organisme de con­
sultation sur les programmes de développement, re­
tenu et mis de l'avant par l'OPDQ. Dans les faits, le 
CRDdoit nous soumettre des avis, des points de 
vue, des opinions sur les programmes de dévelop­
pement qu'on entend mettre sur pied." 

Q.: Les programmes de développement viennent 
directement de l'OPDQ? 

"En principe il faudrait que le CRD nous sou­
mette la façon dont il voit le développement régional 
de façon à ce qu'on ajuste nos programmations de 
développement en fonction, entre autre, de ce que le 
CRD nous dit. Ça ce sont nos principes. Dans la 
pratique, ce n'est pas tout à fait la même chose." 

Q.: Alros c'est l'OPDQ qui établit les objectifs du 
développement régional dans notre région? 

"Non, ce n'est pas nous ici à Rimouski. 

Dans la pratique, c'est le ministre responsable 
de l'OPDQ, M. Léonard, qui établit ces objectifs. 
Avec l'aide d'une série d'outils qui s'appellent le 

plan d'orientation de l'Est du Québec et les résultats 
de la consultation qui ont suivi l'énoncé de politique 
économique du ministre Bernard Landry; ces deux 
éléments plus notre contexte régional, plus les orga­
nismes du milieu dont le CR D, on en arrive au pro­
gramme que l'on connaît: le programme de dévelop­
pement." 

1) Clermont Dugas, L'Est du Québec Il l'heure du développement régional. Cahier de 
l'U.O.A.R. p.115. 

2) B.A.E.O., Plan de Développements. Cahier 1, p. 43. in Clermont Dugas op. cil.. p. 116. 

Battage du grain. St·Simon (cté Rimouski). 1930. 

Filage de la laine. St·Mathieu (cté Rimouski). Les années "40". 
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LA NAISSANCE D'UN MOUVEMENT POPULAIRE 
DANS L'EST DU QUÉBEC 

La Société d'histoire du Bas St·Laurent remer· 
cie sincèrement le Conseil Régional de Développe· 
ment de Québec qui a permis la reproduction inté· 
grale de la conclusion de leur intéressante étude 
parue en janvier 1979: "Développement régional et 
mouvement populaire. L'exemple de l'Est du Qué· 
bec", CRD-Québec, janvier 1979, 144 p. 

L'Est du Québec a beaucoup été étudié: le seul plan 
du BAEQ compte dix cahiers et plus de 1,000 pages. Et 
deux faits surprennent dans les écrits post-BAEQ: 
1. "Personne ( ... ) n'a osé entreprendre la lourde tâche 
de dresser un bilan du BAEO. ou de l'ODEQ qui a pris la 
relève. " (1) 2. Personne non plus n 'a fait d'analyse 
concrète du mouvement populaire de l'Est. Peut-être 
pouvons-nous penser que la meilleure critique à l'inter­
vention de l'Etat a été fournie par l'émergence de ce 

. mouvement populaire . 

D'emblée, un rapport s 'établit entre la naissance 
de ce mouvement et la sur-exposition technocratico 
politique de cette région, comme le note Marcel Rioux 
dans le préliminaire du numéro spécial de la revue Pos· 
sibles sur le Bas du Fleuve - la Gaspésie: "Après 
coup, il semble bien que la retombée la plus bénéfique 
du BAEQ et des autres actions gouvernementales a été 
la prise de conscience progressive des citoyens et l'ac­
quisition d'une grille d 'analyse de leur situation globale. 
C'est d'ailleurs quand on a commencé à appliquer cer­
taines recommandations du BAEQ, à fermer treize pa­
roisses, que sont nées les Opérations-Dignité qui vi­
saient à la prise en main par les citoyens eux-mêmes de 
leur propre destin ." (2) 

Mais un tel constat laisse encore obscure la saisie 
des forces à l'origine de ce mouvement, comme il pous­
se à se questionner sur le contenu de cette "conscien­
ce" et sur le succès de cette "prise en main de leur 
destin " par" les citoyens eux-mêmes ". 

Précisons ici ces questions, qui sont des brèches 
ouvertes sur la réalité du mouvement populaire de l 'Est: 

a) Comment expliquer la naissance de ce mouvement? 
La réponse à cette question doit dépasser la simple mise 
en rapport du BAEQ et du mouvement et chercher à 
identifier les leaders et la base mobilisée , les intérêts 
défendus, pour mieux saisir la rupture que le mouvement 
inscrit par rapport à l'intervention de l 'Etat. 

b) Comment se présentent les rapports entre l 'Etat et le 
mouvement? Si ce rapport s'est noué autour de la politi­
que de relocalisation, il s'articule aujourd'hui principa­
lement à un changement dans la politique forestière . 
Quel est le sens de ce déplacement? De plus, quel con­
trôle l'Est tend-il à exercer sur le mouvement? Comment 
ont évolué les stratégies contradictoires de l'Etat et du 
mouvement? 

c) On parle d'un mouvement populaire . En réalité , il re­
couvre plusieurs projets ou groupes. Qu 'est-ce alors qui 
fonde son unité? Sa conscience? Si ce mouvement 
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s'auto-définit par l'appropriation du concept d 'aména­
gement intégré des ressources, emprunté au discours 
technocratique, ce n'est pas ce qui en fonde princi­
palement l'unité car celle-ci repose, non sur le discours 
que le mouvement tient sur lui-même, mais sur les luttes 
qui inscrivent, étroitement liés, la matérialisation de ce 
mouvement et son sens. 

d) Finalement, qu'est-ce que ce mouvement nous en­
seigne sur la possibilité d'un développement populaire? 

1. Naissance et composition du mouvement 

Il est toujours difficile d 'écrire l'acte de naissance 
d'un mouvement social. Le premier réflexe est d'en at­
tribuer la paternité à ses leaders , ce qui ferait du mou­
vement de l'Est un mouvement d'élites traditionnelles 
qui ont assumé un rôle contestataire. L'on sait que les 
trois 0 .0 . ont été fondées, au début des années 70, par 
trois curés; on se souvient du Manifeste signé par 17 
curés du comté de Matapédia, rendu public en novem­
bre 70, dans la foulée des événements d'Octobre . On se 
rappelle aussi de l ' importance de l 'action du député fé­
dérai Pierre de Bané dans la naissance et le dévelop­
pement des 0.0. 

C'est dans cette église qu'a eu lieu la première manifestation 
d'O.D.1. 

La crédibilité de ces leaders compte sans doute 
pour beaucoup dans l ' importance de la mobilisation po­
pulaire: 3,000 ruraux présents à l 'assemblée d 'O.D., le 
22 septembre 1970, à Ste-Paule ; expansion des 0.0 . ail­
leurs dans la région ; reconnaissance du leadership des 
0 .0. par d 'autres organismes régionaux (reconnaissan­
ce fort ardue dans le cas du C.R .D.); etc. 

Mais il faut voir aussi que le rôle des leaders, leur 
crédibilité, leurs initiatives, ont servi de catalyseurs à un 
mouvement qui reçoit en réalité sa force et son sens de 
sa base. Ce mouvement est donc un mixte de notables 
et de petits agriculteurs et propriétaires de boisés, pour 
qui la défense de leur dignité passait par la conservation 
de leur arrière-pays, c'est-à-dire de leurs propriétés , et 
dont la colère n'était que la réplique donnée à l'agres­
sion que constituait la politique de relocalisation . 

Ainsi , ce mouvement populaire de l'Est est d'abord 
mouvement d'auto-défense, lutte économique . Et , dans 
la mouvance de ce combat, il devient lutte politique, non 
seulement contestation d'une politique, mais attaque 
d'une logique politique, présente dans les différentes po­
litiques sectorielles qui, malgré leur diversité, cumulent 
leurs effets dans les phénomènes de concentration des 
activités économiques, de migration forcée de la popu­
lation, etc, qui affectent l'Est du Québec de façon 
particulière . Certes, cette lutte politique ne s 'exprime 
pas directement sur la scène politique, mais elle prend 
des formes diverses, qui vont des critiques et des mo­
queries (3) portées contre certains hommes politiques, à 
la volonté de création d'un organisme populaire régional 
d'aménagement, embryon de pouvoir régional, en pas­
sant par l 'apolitisme apparent des uns ou l ' idéologie li­
bertaire des autres, formes morales et utopiques de la 
lutte politique. 



2. Rapports entre l'Etat et le mouvement 

La fermeture des 80 paroisses marginales, telle 
que prévue dans le Plan, a constitué l'aspect coercitif, et 
même répressif, d'une politique régionale qui se pré­
sentait comme volonté de structuration régionale, de 
rattrapage de l'Est par rapport aux autres régions du 
Québec. Après la fermeture des 13 premières paroisses, 
un mouvement d'opposition s'amorce, que matérialisent 
les Opérations Dignité l, Il, III, identifiées chacune à une 
partie de territoire du Bas-du-Fleuve, et regroupant plus 
de 65 paroisses . 

Pour répondre au mouvement d'opposition suscité 
par les 0 .0 ., le gouvernement a tout d'abord ralenti l'ap­
plication de sa politique de fermeture de paroisses, puis 
il a défini une relocalisation moins coercitive à faire sur 
une base volontaire et individuelle. Cette deuxième po­
litique de relocalisation identifiait les centres agro-fores­
tiers , nouveaux lieux d'accueil pour relocalisés. Ce 
changement de politique n'a pas rendu les 0.0 . moins 
tenaces, et il a d'autre part suscité un mécontentement 
dans la population de l'arrière-pays, en opposant mu­
nicipalités désignées et municipalités non-désignées. 

Cette désignation de centres agro-forestiers a été 
complétét par un découpage territorial de quatorze uni­
tés d'aménagement de la forêt privée, découpage qui a 
servi de base d'identification à cinq Sociétés d'exploi­
tation des ressources (SER) et à neuf groupements fo­
restiers. On peut dire des SER qu'elles sont à la fois le 
gain principal des 0 .0. (la négociation avec le gouver­
nement dura toute l'année 1973) et aussi la concession 
principale du gouvernement aux revendications popu­
laires (les SER et groupements forestiers de l'Est , cou­
vrant 6.7% du territoire québécois, accaparent 60% des 
subventions gouvernementales accordées pour l'amé­
nagement de la forêt privée). 

Si l'on cherche à comprendre la raison de ce nou­
vel aiguillage de la politique gouvernementale, il faut 
tenir compte de la nouvelle politique forestière qui s'éla­
borait à cette époque. L'objectif principal de cette poli­
tique, telle qu 'exprimée dans le Livre vert du ministre 
Kevin Drummond en 1972, visait essentiellement à re­
faire un plan d'approvisionnement rationnel (c'est-à-dire 
le moins cher possible) pour les usir;Jes de pâtes et 
papier. La rétrocession constituait le moyene principal 
pour réaliser cet objectif; du côté de la forêt privée, faci­
lement accessible à cause du réseau routier existant, le 
gouvernement décidait de fournir un support au reboi­
sement, en favorisant le regroupement des propriétaires 
dans les groupements forestiers, ce qui permettait un 
meilleur contrôle de l'utilisation des argents. Mais, point 
faible de cette réforme, ses aspects "socialisants" (ré­
trocession, regroupement des propriétaires de boisés 
privés) restent subordonnés aux contraintes fixées par 
l'approbation privée de l'exploitation de la ressource fo­
restière par les grandes compagnies de pâtes et papier. 

En un mot, le mouvement populaire a forcé l'Etat à 
reculer en partie sur sa politique de relocalisation et il a 
été entraîné par lui dans un champ de négociations, face 
auquel il demeure (comme l'Etat lui-même) en position 
dominée, sans possibilité de le prendre en charge dans 

sa totalité. Les concessions économiques apparemment 
importantes accordées par le gouvernement laissent 
non-touchée et non-négociée la question de l'utilisation 
future de la forêt, rattachée à la question plus large du 
contrôle du développement régional. 

D'autre part, si l'on considère l'évolution des stra­
tégies contradictoires de l'Etat et du mouvement, on 
repère du côté de l'Etat une volonté de plus en plus 
grande de récupération et de contrôle et du côté du mou­
vement des effors d'autonomie qui, battus en brèche par 
l'Etat, renforcent pour autant la combativité du mouve­
ment. 

Ainsi, le JAL a obtenu ce que les SER, qui négo­
ciaient concurremment , n'ont pas obtenu, soit le pouvoir 
réel de faire de l'aménagement intégré. Le mouvement a 
cherché à dépasser çe refus en mettant sur pied un 
organisme régional de distribution des subventions pu­
bliques, la SAIREQ. Jusqu'ici, l'Est n'a à peu près rien 
concédé face à cette revendication, puisqu'il cherche à 
mettre sur pied ses propres structures régionales, arti­
culées autour des conseils de comté. C'est ce que ré­
vèle l'obligation faite à la CART d'intégrer des représen­
tants municipaux. Par ailleurs, la SAIREQ existe, malgré 
tout, de même que les 0.0. Quant au projet Basques­
Neigette, il constitue un projet où se heurtent des si­
gnifications contradictoires: il a un sens récupérateur 
évident, mais il est aussi l 'effet des revendications anté­
rieures du mouvement. Tout ceci démontre que le rap­
port de force entre l'Etat et le mouvement, bien que 
déséquilibré, est suffisamment établi pour que soit légi­
timée et irréversible la négociation entre eux. 

3. L'Unité du mouvement 

Le mouvement populaire de l'Est du Québec tire 
son unité, non de sa base géographique ou sociale, ni du 
fait qu'à travers ses différentes manifestations il tende 
vers un aménagement intégré des ressources, mais des 
luttes qui le soulèvent et qu'il produit -luttes pleines de 
sens , grosses d'un rapport nouveau à la société et au 
développement. 

LA FORET COMME LA TERRE APPARTIENT A CEUX 
QUI LA CULTIVENT 

A première vue, on pourrait dire du mouvem6nt 
populaire de l 'Est qu'il est rural, et non régional. C'est en 
effet un mouvement de l'arrière·pays. Sa base est sur­
tout composée de propriétaires de boisés privés, de fo­
restiers, de petits agriculteurs. Ses enjeux concernent 
principalement la forêt et l'agriculture . Il n'est pas lié à la 
bourgeoisie industrielle et commerciale des villes - si 
ce n'est qu'il trouve quelques alliés parmi les fonction­
naires régionaux exécutants. Cependant, il acquiert une 
spécificité régionale quand ses luttes manifestent le rap­
port réel de l'Etat à la région: désintégration des acti­
vités économiques "traditionnelles", migration forcée, 
subordination aux intérêts économiques nationaux et ré­
gionaux dominants, etc . 

Le mouvement populaire de l'Est s'est identifié en 
s'appropriant un concept du discours technocratique: il 
veut, lui, faire de l'aménagement intégré des ressour· 
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ces, et non seulement en parler. Ce concept a été utilisé 
dans la politique forestière du gouvernement et expri­
mait l'intention de favoriser l'utilisation harmonieuse et 
polyvalente de la forêt. Le mouvement populaire a élargi 
ce concept, d'une extension à la fois horizontale et ver­
ticale , et en a fait le principe de totalité de ses reven­
dications. En effet, sous l'impulsion des 0.0., des SER, 
du JAL, du Conseil Régional de Développement de l 'Est, 
le terme d'aménagement intégré a été étendu à l'en­
semble des ressources (forestières, agricoles , touristi­
ques) et il a toujours été associé à l'idée du contrôle par 
la population de l'aménagement de "ses" ressources. 

C'est autour de ce projet qu'ont été articulées plu­
sieurs luttes entre l'Etat et le mouvement populaire . La 
longue négociation de la formule de gestion des SER a 
achoppé entre autre sur la planification d'activités inté­
grées d'aménagement. Le gouvernement souhaitait que 
les représentants des 0 .0 . acceptent la formule de grou­
pement forestier, concerné uniquement par l'exploita­
tion forestière. C'est le sens principal de la lutte du JAL 
de fournir la preuve que l 'aménagement intégré des res­
sources est possible, et qu 'il permet la création d'em­
plois diversifiés, aptes à consolider la structure écono­
mique de la localité. Ce qui provoque la rupture entre 
l'Etat et le mouvement populaire, c'est lorsque celui-ci, 
dans son projet de gérer "ses" ressources , revendique 
la gestion autonome ou , à tous le moins, la gestion mixte · 
des programmes d'aménagement financés par le gou­
vernement. Passe encore la consultation de la popula­
tion, mais non la participation décisionnelle! A ce sujet, 
le projet de Basques-Neigette est un exemple frappant: 
la revendication, par les organismes représentant la po­
pulation (C.R .D., U.PA, etc .), d'une structure de réali­
sation du plan et de gestion des ressources qui soit 
mixte, c 'est-à-dire composée de technocrates et de dé­
légués de la population, n'a même pas été négociée. La 
première version du plan de Basques-Neigette abordait 
cette question, en proposant une définition de "Gestion 
mixte " , qui légitimait la "participation conjointe du 
MAO., du M.T.F., du M.T.C.P., et du groupe de gestion 
(SER ou groupement forestier) à la mise en valeur de 
blocs homogènes de parcelles agricoles et de forêts, pu­
bliques et privées, à l'intérieur des unités d'aménage­
ment de la forêt privée". Cette proposition a été bloquée 
au niveau administratif régional. La version 3, définitive, 
ne retenait pas cette définition ... 

Au total, l'unité du mouvement populaire dans l'Est 
lui vient de la convergence de ses luttes, du sens que 
celles-ci portent comme moyens de défense des intérêts 
des agriculteurs et propriétaires de boisés. Ainsi, les 
0.0 . ont forcé le retrait de la politique de relocalisation 
et elles ont négocié la formule des SER. Celles-ci luttent 
à chaque année pour la négociation de leur budget ; de 
plus, elles tentent avec difficulté de déborder l'exploita­
tion forestière et de susciter des projets agricoles et tou­
ristiques. Un dur combat est mené pour la distribution en 
faveur de la population des lots intramunicipaux achetés 
par l 'Etat , qui n'a pas encore consenti à les revendre . Il 
fallut 16 mois d 'effort au JAL pour obtenir sa charte de 
coopérative et être reconnu comme maÎtre-d'oeuvre du 
développement et de l 'aménagement de son territoire . 

Différents organismes de la rég ion, tels le C.R.D ., 
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l'U.P.O., les SER, etc., ont créé une institution régionale, 
la SAIREO (Société d'aménagement intégré des ressour­
ces de l'Est du Ouébec), dans le but de se faire recon­
naître par l'Etat comme porte-parole de ses membres et 
responsable de la répartition des budgets. Jusqu 'ici, 
l'Etat n'a consenti à accorder à la SAIREO qu'un rôle 
mineur: celui de l'assistance technique forestière aux 
SER, rôle autrefois joué par le FRUL (Fonds de recher­
che de l'Université Laval). 

Le sens que porte ces luttes est multiple: refus de la 
désarticulation sociale que détermine la politique de 
l'Etat pour la population de l'arrière-pays, défense de 
l'emploi, revendication du droit au travail en opposition à 
la dépendance, affirmation du désir de maintenir la vie 
régionale , revendication d'autonomie dans 
l'aménagement des ressources , capacité d'utiliser des 
moyens de défense dont le caractère parfois illégal n'est 
que l'envers de la violence exercée par l'Etat, volonté de 
forcer l'Etat à consentir des gains aux revendications 
exprimées par les groupes, etc. 

4. Vers un nouveau modèle de développement 

Le mouvement populaire de l'Est s'inscrit comme 
négation de cette négation de la société régionale effec­
tuée par la loi d 'airain du capital et par la logique d'inter­
vention de l'Etat. Il affirme un nouveau modèle de déve­
loppement, encore marginal mais suffisamment élaboré 
pour faire bouger l'Etat. 

Le mouvement populaire n 'a pas à être évalué 
qù 'en fonction de macro-variables telles que l'arrêt de la 
migration, la diminution régionale du chômage, la crois­
sance de la valeur ajoutée aux coûts des facteurs, son 
impact dans le produit intérieur brut, etc . Ne faire que 
cette opération, qui emprunte ses critères à la science 
de l'économie (dominante), reviendrait à être plus catho­
lique que le pape: c'est accepter une grille de lecture qui 
au point de départ refuse de voir ce qui marque le mou­
vement dans l'espace régional. 

Bien sûr, ce mouvement est d'abord un mouve· 
ment de défense de l'emploi. Combien en a a-t-il créé? 
600 nouveaux emplois (temporaires) en 1975-76 et 865 
en 1976-77 par les SER de la Vallée, de la Métis, et des 
Monts. Une projection théorique valant pour 3 des 20 
aires d'aménagement du territoire de Basques et de Nei­
gette, révèlent que l'emploi dans le seul secteur forestier 
passerait de 4.8 unités - travail/homme à 156.6. Dans 
cette perspective d 'évaluation quantitative de son ac­
tion, le JAL énumère les indices suivants de sa perfor­
mance: 

Taux de dépeuplement dépassant 24 entre 1966 et 
1971 s'est stabilisé à près de zéro entre 1971 et 1975. 91 
nouvelles familles sont venues habiter dans le territoire. 

VIVRE ICI OU ... CHOMER AILLEURS 

- Les deux tiers des familles ont rénové leur maison . Le 
quart des familles possèdent un nouveau logement, 
soit parce qu'ils ont acheté une maison mobile (17), 
acheté une maison ordinaire (77) ou déménagé leur 
maison (8). 



- 46 résidents ont acheté, depuis 1971, une ou plusieurs 
terres; 34 résidents vendaient leur terre dans le même 
temps; aujourd'hui, 70 familles seraient prêtes à ache­
ter une terre , alors que 19 seulement pensent à ven­
dre . 

- En trois ans, le groupement forestier a réalisé des tra­
vaux de sylviculture sur 921 acres de forêt privée et 
914 acres de forêt publique. Le roulement de son chif­
fre d'affaires s'établit à plus de $240,000. Il a embau­
ché, cette année; plus de 50 bûcherons. 

- La Coopérative, par le projet pommes de terre de se­
mence, revalorise actuellement 371 acres de terres 
cultivables qui retournaient à la forêt. Quelques culti­
vateurs ont consolidé leur exploitation, 9 se sont re­
groupés sur 4 bonnes entreprises. 1,300 acres de bon­
ne terre ont été arrachées à la forêt. 

- L'effectif laitier s'est accru de 39%. 

- Le tiers des cultivateurs n'auraient pas effectué d'in­
vestissements ou auraient hésité à en faire sans l'avè­
nement du projet JAL. 

- Les investissements, considérés entre le laps de 
temps 1966-70 et 1971-75, ont augmenté de 215%, 
mis à part le projet de pommes de terre. 

- Les commerces ont vu leur chiffre d'affaires augmen­
ter de 30%. (4) 

Pour apprécier à leur valeur ces réalisations, ac­
quis, et victoires économiques, si fragiles soient-ils, il 
faut tenir compte du fait qu'ils sont le résultat de luttes 
ardues contre l'Etat et contre l 'effet de démobilisation 
dans le peuple des lois implacables de l'économie. Les 
revendications du mouvement populaire, ses attaques 
ou ses ruses, ses pressions et ses négociations, ont fini 
par traverser l'Etat, qui a dû consentir des concessions. 
Il est à noter que cette traversée de l'Etat par le mou­
vement populaire passe difficilement par la présence 
physique de représentants du mouvement populaire au 
sein d'organismes étatiques : l'insuccès de la .gestion 
mixte dans le projet Basques-Neigette et la difficile mise 
sur pied de la SAIREQ sont là pour le prouver. Mais une 
telle présence est-elle nécessaire, même si on ne doit 
pas nécessairement l'exclure? Il est important pour le 
mouvement populaire, qu'il soit régional ou urbain, de 
garder sa spécificité de mouvement social, de conserver 
sa créativité et sa liberté, d 'être mû d'abord par le dési­
rable plutôt que par le possible. Certes le mouvement 
populaire doit chercher à opérer des changements dans 
la pratique de l'Etat, mais des changements qui n'abou­
tissent ni à une synthèse ni à une rupture. (5) 

Finalement, ce qu'inscrit le mouvement populaire 
de l 'Est dans l'espace et dans les rapports sociaux, ce 
sont des points de résistance et de révolte aux formes 
d'exploitation et de marginalisation que génère le systè­
me capitaliste, - des luttes, dont les interférences et 
les entrecroisements forgent les forces qui mèneront 
des luttes plus globales, - des prises de pouvoir local, 
partiel , germes d 'un affrontement plus large . A ce titre, 
le mouvement populaire de l 'Est est exemplaire pour 
toutes les régions du Québec . 

1. F. Harvey, UQAR , dans La problématique du développement en milieu rural. Actes 
du colloque tenu à l'Universi té du Québec à Rimousk i. les 24 et 25 octobre 1975. p. 263. 

2. Marcel Rioux , "Ceux d 'en-haut et ceux d'en-bas ", dans Possibles, voL 2, no. 2/3, hiver­
printemps 1978. p.·1 O. 

3. A titre d 'exemple, cette lettre ouverte des 0 .0 . au député Bona Arsenault, intitulée "Bona 
nobis pacem" (Sacre-r,ous la paix Bona), reproduite dans le CRD·lnlormation du 24 
mai 1976. 

4. Coopérative de développement agro-forestière du Témiscouata, JAL, un espoir pour 
l'Est du Québec, sans date. pp. 16·1 7. 

5. Sur cette idée du rapport dialectique entre le mouvement social et le mouvement politique, 
plusieurs réflexions convergent: ainsi, N. Pulantzas , l'état, le pouvoir, le socialisme, 
1978, notamment pp . 285-287; R. Dutong . Les régions, l'état, et la société locale, 
1978, pp . 73-74 ; A. Touraine. Lettres li une étudiante, 1974, pp . 42-43. 218. 

Construction d'une étable. St·Simon (cté Rimouski). 1920. 

Le temps des foins. St·Simon (cté Rimouski). 1920. 
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Formulation collective 
d'une "torm'ation" 
en maÎtrise 

La maîtrise en développement régional de 
l'UQAR est la première au Québec, nous dit-on, à se 
donner un tronc commun interdisciplinaire qui con-

La maiîtrise en développement régional de 
l'UQAR est la première au Québec, nous dit-on, à se 
donner un tronc commun interdisciplinaire qui cons­
titue la porte d'entrée obligatoire de ce programme. 
Mais, porte d'entrée pour qui et pour quoi? Pour 
ceux qui sont vraiment engagés dans le dévelop­
pement régional; pour découvrir et répondre aux be­
soins de notre région tels que formulés par les de­
mandes du milieu adressées à son université ou tout 
simplement pour justifier le slogan publicitaire de 
cette institution qui se dit au service et à l'écoute de 
la population? Dix ans déjà et le milieu attend tou­
jours. Il attendra encore puisque notre élite intellec­
tuelle et scientifique ne se dit qu'intéressée au déve­
loppement régional . Encore intéressée il y a un mon­
de; ce monde c'est le milieu, L'Est du Québec, qu'on 
le veuille ou non, constitue encore pour certains un 
laboratoire privilégié où l'on vient pour acquérir de 
l'expérience et s'en retourner ailleurs pour un poste 
plus prestigieux professionnellement et 
socialement. Pour leur part, nos athlètes intellec­
tuels s'enregistrent dans la course à la thèse ou à la 
recherche la plus originale, celle qui fera blanchir 
d'envie les confrères. 

La maîtrise ne doit pas être synonyme de non­
intervention, mais doit mettre en place des stratégies 
d'intervention - l'Université dans le milieu et le milieu 
dans l'Université - afin que les étudiants fin issants 
soient réellement capables de remplir les fonctions 
d'agents de changement et de développement régio­
nal (1). Pour ce faire, nous croyons qu'il faut donner 
la parole aux gens du peuple, qui ont fait et vécu 
l'histoire des comités de citoyens, des organisations 
de défense contre le capital et l'Etat, des groupe de 
femmes, des organismes communautaires et popu­
laires qui travaillent activement à la transformation 
de leur milieu pour le bien de tous. Etre à l'écoute du 
milieu c'est respecter et revaloriser les connaissan­
ces, les expériences et les acquis de ceux et celles 
qui ont lutté pour vivre mieux. ,Pour nous "futurs 
agents de développement et de changement" (2), il 
faut créer un nouveau type de collaboration dans le­
quel se retrouveront tous les gens qui, impliqués 
dans le milieu, soit par la recherche ou la pratique 
quotidienne, mettront en commun leurs efforts 
afin d'atteindre un processus ininterrompu de 
création et de questionnement. Nous, professeurs et 
étudiants, devons ensemble réviser notr~ démarche 
et nos rapports avec le milieu. C'est ainsi, qu'y étant 
véritablement impliqués, nous pourrons participer à 
son développement. ' 
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Après deux mois d'inertie au sein de la maîtrise 
en développement régional, les étudiants inscrits à 
ce programme ont senti l'urgent besoin de se re­
grouper et de discuter collectivement sur le véritable 
rôle que devrait jouer la maîtrise pour le milieu et 
pour toutes les personnes intéressées de près ou de 
loin. 

La journée du 5 novembre 1979 a permis aux 
étudiants de rassembler les récriminations qu'ils ont 
à l'endroit de la formation universitaire telle que 
vécue dans le cadre de la maîtrise en développement 
régional à Rimouski. Elle a également donné lieu à 
une réflexion qui s'est poursuivie le lendemain, per­
mettant ainsi d'en arriver à des propositions con­
crètes. 

Voici donc, dans un premier temps, un résumé 
sommaire des récréminations, tel que formulé lors 
de cette première rencontre. 

Il faut mentionner, au point de départ, que 
tous les participants ont parlé de la déception in­
dividuelle qu'ils ont à l'égard de la formation à la 
maîtrise, et ce la à presque tous les points de vue. 
On a même parlé du "vide de sens" de ce programme. 
Après avoir pris connaissance des documents et des 
dires des étudiants d~ l'an passé, nous nous som­
mes rendus compte qu'on ne les a pas écoutés et, ce 
de ce fait, on assiste à une répétition des mêmes 
problèmes. Répétition inacceptable parce que les 
propositions de ces étudiants étaient pour le moins 
appropriées et justifiées. On est en droit de se de­
mander si les gens en place sont réellement intéres­
sés au changement, eux qui nous parlent de change­
ment au niveau de la société. 

Jusqu'à ce jour, les cours n'ont pas répondu aux 
attentes des étudiants. IL y a un manque flagrant de 
cohérence entre les cours. La scolarité est trop lour­
de; on assiste à une dichotomie entre l'apprentissa­
ge théorique et la réalité (milieu), ce qui produit un 
sentiment général d'insécurité et de frustation. On a 
oublié que la théorie n'est pas une fin en soi, mais un 
outil parmi d'autres pour atteindre le maximum de 
connaissance. 

Les professeurs reproduisent leur pathologie 
disciplinaire. L'aspect "économico-sociologique" 
prime au détriment des autres disciplines. l'interdis­
ciplinarité qui se veut le fondement même de cette 
maîtrise, tant au niveau des étudiants que des pro­
fesseurs, se résume à une multidisciplinarité stérile. 
En conséquence, on peut appliquer la théorie de la 
"résultante nulle" à cette pratique: les interventions 
des professeurs, au lieu de se compléter, bloquent 
systématiquement toute démarche interdisciplinai­
re. En plus, ils n'ont pu, jusqu'à date, élaborer de 
théories à partir diexpériences régionales de déve­
loppement en vue d'articuler les pOSSibilités et les 
stratégies d'intervention dans le milieu. On évacue 
l'aspect aménagement (3) de toutes préoccupations 
théoriques au profit de l'aspect développement que 
l'on parvient même très mal à expliquer. On se 



demande sérieusement ce qu'ils sont venus faire à 
la maîtrise? La maîtrise nous apparaît comme 
prétexte au carriérisme des professeurs et au presti­
ge de l'UQAR. En ce qui concerne la recherche impé­
rative à toute promotion, il se révèle un échange iné­
gal entre la "sphère intellectuelle' et le milieu. Les 
étudiants apparaissent alors comme un prétexte au 
pouvoir de l'''honnête homme" et de cette brave in­
stitution. 

Nous ne voulons plus être passivement intégrés 
à la maîtrise mais participer activement à sa cons­
truction et à son déroulement. 

Nous voulons réajuster le programme en fonc­
tion des besoins des étudiants et du milieu. La dia­
lectique théorie-terrain doit être désormais intégrée à 
la formation de chacun des individus; elle doit par 
conséquent , être vécue à l'intérieur même du 
programme de la maîtrise en développement régio­
nal. Pour ce faire, la maîtrise devra permettre à 
chacun de s'impliquer dans le milieu selon ses as­
pirations et ses besoins. Le rôle des professeurs, 
dans le cadre des cours, prendra celui de personnes­
ressources, il sera complété par les interventions 
des gens du milieu. Nous favorisons également une 
pratique collective c'est-à-dire que tous pourront 
profiter, à l'intérieur de la maîtrise d'un temps qui 
sera aménagé pour nous et par nous selon nos 
besoins. Enfin, l'évaluation traditionnelle cadre mal 
dans cette nouvelle orientation que nous voulons 
imposer à la maîtrise. Nous proposons donc une 
solution plus simple et mieux adaptée à notre forma­
tion, c 'est-à-dire la formule "Succès ou Echec". 
("Pass or Fail"). 

Concrètement ce que nous proposons 

La maîtrise devra dorénavant se définir selon 
les besoins de ses participants à travers quatre axes 
précis: 

1- Lieu d'apprentissage théorique; 
2- Lieu de travail et de réflexions collectives; 
3- Lieu d'apprentissage pratique; 
4- Lieu de travail et de réflexions individuelles 

(thèse). 

1- Apprentissage théorique (développement, aména­
gement, croissance) 

Objectifs: 

- Réhabiliter l'aménagement à travers le discours 
théorique; 

- Articuler les théories en fonction du dévelop­
pement régional; 

Connaître les théories et techniques nécessai­
res à la compréhension et à la solution des pro­
blèmes du développement et d'aménagement 
des régions périphériques et, en particulier cel­
les qui nous concernent. 

Comment: 

- Deux cours de 45 heures sur 2 sessions. 

2- Lieu de travail et de réflexion collective 

Objectifs: 

- Les étudiants désirent avoir un temps qui soit 
aménagé par eux et selon leurs besoins; 

Permettre une discussion sur la démarche indi­
viduelle, confrontée avec les autres (thèse con­
tre thèse) . 

Comment: 

- Une période de 45 heures pour trois sessions 
consécutives (au besoin). 

3- Lieu d'apprentissage pratique 

Objectifs: 

Stage collectif à la première session; 

- Stage individuel à la deuxième session (rat­
ché au lieu de travail et de réflexions collectives). 

Comment: 

- Un cours par session. 

4- Lieu de travail et de réflextion individuelle (la thèse) 

Objectifs: 

Créer un 1 ien entre stage et thèse avec les 
différents organismes impliqués dans le déve­
loppement régional; 

Contacts avec d'autres personnes impliquées 
dans le milieu, susceptibles d'aider à la prépa­
ration d'une thèse. 

Ce que peut être la maîtrise dès maintenant 

1 ère session: 

Apprentissage théorique: 

- Planification et instances politiques 
Théorie du développement et aménagement 

Apprentissage pratique: 

- Expérience du JAL. 

Réflexion collective: 

Table ronde des divers intervenants du milieu 
au niveau du développement régional, en rem­
placement du cours Développement des ré­
gions périphériques. 
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2ième Session: 

Apprentissage théorique: 

- Cours optionnels décloisonnés, c'est-à­
dire, les cours vus comme lieu de participa­
tion à des conférences données par des gens 
compétents. 

Apprentissage pratique: 

La table ronde impliquant tous les intervenants 
du milieu qui se préoccupent et vivent quoti­
diennement le problème du développement 
régional. 

Travail et réflexion collective: 

- Labo 11 (à définir) 

3ième Session: 

Travail et réflexion collective: 

Un lieu de rencontre pour ceux et celles qui 
désirent se rencontrer afin de s'entraider au 
niveau de la thèse. (4) 

Apprentissage individuel: 

- La thèse. 

(1) La maîtrise nous donne-t-elle tes outils pour atteindre ces objectifs?? 

(2) Se reporter au dépliant publicitaire de l'UQAR relatif à la maîtrise en développement 
régional. 

(3) Une des conditions nécessaires du développement économique. 

(4) Il ne saurait donc s'agir d'une obligation mais d'un appui, lieu de rencontre auquel 
les étudiants pourront avoir recours si besoin est, lors de la phase d'élaboration de 
leur thèse. 

Les étudiants de 1ère Année de la Maîtrise en 
Développement régional. 
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